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Les Appellans étoient PDéfendeurs dans une action intentce dans Ja Cour du Banc du Roide Montréal, le 20 Avril 1816.
Le nom des parties étoit comme suit:
Toussaint Potier, Ecuier, Demandeur, ronire
L'Honorable Louis CHanies lovcnrr, Ecuier, Tuteur à Marre Le'ocanre Focucurr; Hucues Jlenev, Ecuier:; Tomas Barrox, Ecuter, et Ma- RIE Mar@uEnrITE ForETier, son épouse; DENts Bexgaan Vicer, Ecuier, et Mar1E AMARLE Y'orr- TIER, son épouse; et Demoiselie Mari Jurre J'ORETIER,
Les dits Marie Léocadie Foucher, Hugues Henev, (avec Marie Thérese Henev,) Marie Marguerite Foreuer, Marie Amable Foretier, et Marie Julie
Foretier, héritiers de fen Pigree For£eriER L]
Difendeurs.
flugues Ffenev avant, pendant l'instruction du procès, contracté mariage avec Marie Léocadie Foucher, ils ont été nus en linstance en Février 1818.
Étienne Mayrand, Ecuïer, et Marie Thérèse Heney, son épouse, aussi héritière de Mr. Foretier, sont intervenus le 20 Avril 1824, à la suite d'un ordre, du 20 Février précédent, de les mettre en cause, donné après le plaidoyer sur le mérite, et un délibéré de trois ans.
Fypotite Durocher, ayant épousé Marie Julie Foretier, a
été aussi mis dans l'instance le 20 Février 1826. Enfin, en
Avril 1826, la Dame Marie Thérèse Heney étant décédée, son époux, Etienne Mayrand, a repris l'instance en qualité de son légataire.
Le jugement dont est appel a été rendu le 20 Février 1827.
Dans la partie de ce Mémoire qui suit l’avant-propos et le tableau des faits auxquels l’action a donné lieu, on se sert du mot Demandeur en parlant de l'Intimé et de ce qui s’est fait en son nom dans la Cour inférieure, quoiqu’un avocat ait agi pour lui. (C’est pour éviter des longueurs, ou la répétition des noms propres.
On se sert pour la mème raison du mot Défendeurs pour désigner ceux qui ont contesté la demande dans la Cour inférieure; ce sont tous les Défendeurs qui ont été assignés et ont conparu d’abord, à l’exception de Mr. et Mme. Barron, qui ne fusoient pas cause commune avec eux. Ceux-ci sont désignés par leurs noms propres, ainsi que les autres parties intervenues depuis; Mr. et Mme. Mayrand, et Mr. Durocher, comme ayant épousé la Dlle. Julie Foretier.
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UN homme épouse une fémme qui lui apporte des biens, Sa communauté prospére. Ils acquièrent de la fortune. Son épouse meurt, laissant cinq filles, dont plusieurs en bas âge. Le survivant est élu tuteur, fait inventaire et reste en possession des propres de sa femme comme de tous les biens de ia
” communauté, $ Des années se passent; quatre de ses filles se marient. 1] avance à deux d’entre elles quelques sommes de deniers, & compte de la succession de leur mère, les autres ne recoivent rien. Pendant ce temps, il vieillit et prend l’habitude, comme cela arrive assez communément, de gouverner en maître les biens dont il n’a que le dépôt. I] dispose à son gré de tout le revenu, va jusqu’à aliéner une partie considérable des biens communs, même des propres de son épouse. Enfants, gend dres, aiment mieux souffrir quelques privations que de contrister sa vieillesse en lui demandant compte, et en le forçant à vuider ses mains; et ils le laissent finir sa carrière en paix, après lavoir laissé jouir de leurs biens pendant plus de trente
ans.
On trouve de lui un testament olographe, Il renfermé des legs pieux ou de libéralité. Le T'estateur nomme des Exécu-
wbéudlanéhie:- = 1%
teurs. Mais il va plus loin, il veut qu’ils administrent tous les biens qu'il délaissera, jusqu’au partage qui sera fait enfre ses héritiers, qu’ils vendent ceux qu'ils jugeront nécessaires pour
partager, qu'ils stipulent au partage pour les héritiers mineurs, gèrent leur part jusqu’à majorité, et aussi celle d’une fille du défunt jusqu’à son mariage, enfin quant à une autre déja mariée, que les adininistrateurs jouissent de même de sa part, qu’elle ne reçoive rien des revenus de cette part que de leurs mains et sur son simple recu, & l'exclusion de son mari. Ee w’aura l'administration et la propriété qu'après ke décès de celui-ci. Outre quelques autres dispositions qui décélent de mème l'oubli de la situation dans laquelle il se trouvoit relativement à sa famille, par un codicile subséquent, il exhéréde ceux qui contesteront son testament sous quelque prétexte que ce soit.
La seule héritière mineure est la fille unique d’un de ses gendres, son tuteur, élu de l'avis du défunt. Ce gendre est propriétaire pour moitié des revenus des biens de son épouse décédée, qui sont tombés dans sa communauté avec elle, et dont le tuteur lui devoit compte. Il a seul par la loi te droit d’administrer les biens appartenants à sa pupille. A moins de le destituer, on ne peut lui contester ce droit sur les biens qui appartiennent à cette pupille, en son nom, du chef de so aieule, ou à tout autre titre, que comme hériuère en vertu du testament mème, si elle prenoit la succession du défunt er vertu de cet acte, Ce droit re peut nen plus ètre contesté au mari, dont il est question dans le testament, sur les biens de son épouse qui ne lui viennent point du testateur. Enfin fx fille majeure a droit de jouir de ses propres biens, et de les administrer.
I résulte done des dispositions du testateur qu'il faudroit pour les mettre à exécution eemmencer par distraire des biens, qui se trouvoient entre ses mains, les immeubles, propres anciens qui leur appartiennent du chef de l'épouse du défunt, puis faire d’abord un partage des biens communs entre elle et lui, tant meubles qu'imraeubies, prendre leur part, prélever ensuite sur celle du défunt, après liquidation, ce qui leur est
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dû ou leur appartient pour le remplacement des biens qu'il # aliénés, ct la valeur des revenus qu'il a perçus, et dont il leur doit compte pour plus de trente ans. H faudroit enfin payer les legs sur la part du défunt, et faire un nouveau partage de ce résidu pour régler la part à administrer, partager, régir après partage pour quelques uns des héritiers, &c.
Quand la loi ne prononceroit pas formellement la nuilit: d'un legs fait en semblables circonstances, ses conséquences fatales et ruineuses, l’injustice qu'il renfermeroit ou qu'il entraineroit, sufhroient pour Panuuler, 11 y auroit erreur ou inmoralité dans ces dispositions; ce que la loi condamne également.
La chose est palpable, Les héritiers la voient. Ils conviennent entre eux de procéder et agir comme s’il n'y avoit pas de testanient, mais en méme temps, s'accordent à payer les legs particuliers. ls conférent avec les administrateurs nomnés, qui paroissent partager leurs sentiments. L'un d'eux, héritier lui-même, croyant agir daus le sens de l'autre, sûr du payement des legs, renonce à l'exécution, persuadé que son colléaue est prêt à limiter.
Celui-ci vent néanmoins, après quelques jours, que les héritiers reconnoissent le testament. C’est apparemment pour dissiper jusqu’au deute sur le payement des legs. {1 peut en cela être mu par un sentiment de devoir: fes héritiers s’y prétent. Pourtant ils ont la précaution de ne reconnoître l'écriture et signature du testateur, qu'avec la réserve erpresse qu'ils n'entendent, en aucune maniére, être censés, par la, reconnoître la validité du testament, où d'aucune de ses dispositions. À la suite de cet acte on communique à cet'exécuteur tous les arrangements pris, comprenant l'engagement de payer les lers pieux, ou de libéralité dont-on a parlé. Jusqu'ici il n’a été encore question que de la simple exécution du testament pour le payement de ces legs.
Cependant l'exécuteur ne renonce pas. Il prétend ma:
vin tenant imposer d’autres conditions aux héritiers, qui ne veulent pas s'y soumettre. Ce qui précéde explique assez les raisons de leur refus. Enfin, plus d’un mois après le déces du tesiateur, il eesse de parler comme simple rxécutewr, et se disant administrateur en partie des biens délaissés par le testuteur, il veut en faire Pinventaire. Un des héritiers s'y prète, es autres s’y refusent. ls lui déciarent qu'ils le font euxmemes; lot notifient plus formellement leurs droits sur les biens qui se trouvoient entre les mains du testateur, lors de son décès; lui font néanmoins offres de deniers pour payer les legs, et, comme il n'y accéde pas, ils les payent eux-mêmes, continuent et finissent l'inventaire.
Frois autres mois se passent encore; alors it mtente contre eux une action, se disant administrateur, et saisi des biens du défunt en qualité d'exécuteur depuis son décès, demande par son action à apposer le scellé, l’appose en méme temps, et met garnison dans la rnaison, conclut à demeurer saisi des biens pour exécuter le testament, puis à la levée du scellé, à faire inventaire, encan des meubles; à l’exhérédation ecntre ceux qui contesteront le testament, ct à plusieurs mille louis de dommages contre le tuteur, le mari, et l’un des héritiers. Ceux-ci, excepté celui dont on a parlé plus haut, et un autre que le poursuivant n’a pas assigné, font mettre ce scellé tortonnaire de côté, puis exceptent de l’absence de ceux qui ont intérèt dans la cause, nommés pourtant dans l’action comme héritiers, et outre plusieurs autres moyens, opposent leurs of- Îres, le payement des legs, Pinsuffisance, méme l'absence de conclusions dans l'action. Ils articulent en outre en tout évenement Ferreur qui vicieroit le legs d'administration, si la demande avoit rapport à cet objet; l'injustice de ce legs en luimême, où dans ses conséquences, le testateur n'ayant pu disposer, n'ayant en effet disposé, que de ses biens, et nou de ceux des héritiers dont 11 n’est pas plus question dans le testament que dans la demande,
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Le Demandeur soutient son action: suivant lui il a le droit exclusif dé faire l'inventaire: il n'est pas obligé d'appeler a cer acte les héritiers qui ne sont pas dans le district: l'inventaire qu'on lui oppose est nul et doit être rejeté; le testateur a pu léguer les biens de ses héritiers comme les siens propres, il l’a fait.
Les héritiers articulent le contraire. Les parties plaident sur les exceptions: les juges, au lieu de décider, réservent 4 faire droit sur cet objet, après que les parties auront plaidé sur le mérite. Le Demandeur est admis à la preuve: celle qu'il fait roule presqu’en entier sur des faits inutiles ou étrangers, où inadinissibles. Les fais allégués par les héritiers ne sont pas déniés, is sont avoués, où constatés pas des actes authen-. tiques; 1ls ne produisent pas de témoins.
Trois ans se sont écoulés; les parties plaident sur Le mérite; il s'en écoule encore cinq autres, et les juges décident que le testateur ne pouvoit disposer des biens qui appartenotent à ses enfans du chef de son épouse, dont il étoit en possession a son déces, dont pourtant comme on l'a vu, il n'est question ni dans le testament ni dans la demande: mais les juges supposant apparemment la demande relative à d’autres biens qu'à ceux du testateur, veulent que des praticiens leur fassent un rapport sur letat, nature et qualité des biens dont le testateur étoit en jossession à son décés et sur les parts et portions qui appartenoient aus Défendeurs, ou qu'ils avoient le droit de reclamer comme hicriliers de épouse du testateur. {1s supposent de meme que ces faits ne sont pas déja suffisamment constatés devant eux. *
Plus d'une année se passe encore. Le Demandeur se contente de faire proroger l'ordre pour faire ce rapport. Deux des Défendeurs demandent aux juges de faire droit sur les exceptions reservées, observant en outre que le jugement déjà
* Jugement du 9 Juin, 1824,
rendu prononce virtuellement la nullité du legs d’administration, que l’état, nature ct qualité des biens en question sont déjà constatés devant eux, que la proportion qui leur en revient est fixée par la loi, et que quant à leur part précise elle ne pourroit se connoître que par des partages que le jugement n’ordonne pas, et des liquidations multipliées et ruineuses, faits et considérations qui suffisent pour mettre les juges en droit et en état de prononcer finalement et demandent qu’ils le fassent.
Le Demandeur de son côté fait aussi ce qu’on appele une motion, et demande que les Défendeurs ayant fuit aucune diligence sur cet interlocutoire, il soit rescindé et anaulé, et qu’on ordonne l’exécution du testament par provision ; ik ajoute qu'il est saisi des biens comme exécuteur, que ks Défendeurs sont héritiers ab éntestat de l'épouse du testateur et héritiers testamentaires du testateur, ce qui suivant lui produit une confusion (d'autres diroient une distinction } de droits, Suivant. lui encore, la force des dispositions testamentaires du testateur a réuni la succession de son épouse, (dont il ne dit pas un mot dans son testament, pas plus qu'il n’en est question dans la, demande,) à sa propre succession. Enfin et la raison de décider c’est que le partage ordonné par le jugement (qui n’ordonne pas de partage, mais seulement de constater les parts, ce qui dès-lors ne peut signifier que la proportion dans ce cas,)} porteroit atteinte au testament,
Cette dernière raison milite directement contre ces dispositions testamentaires. La conséquence natureile est qu'elles doivent être déclarées nulles. Les Défendeurs remarquent que tout ce qui se trouve demandé par cette motion, ne l’est pas par l’action, qui est uniquement relative aux biens du testateur. Ce seroit en outre une étrange manière de devenir héritier en. vertu d’un testament, que de le contester pendant dix ans: il seroit encore plus étrange que la force des dispositions d'un testament dans lequel le testateur ne dispose que de ses biens, pût les dépouiller d'autres biens dont iis sont propriétaires et
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icgalement possesseurs, à tout autre titre que du chef et aw nom du testateur, depuis plus de trente ans, plus étrange encore que cela püt se prononcer sur une action relative uniquement aux biens du testateur, et par un procédé incident, udopté dix ans après l'entrée de cette action en Cour.
Les parties entendues, la cause est de nouveau mise et reste en délibéré pendant près de deux ans. Entin deux des juges, sur quatre, les deux autres ne pouvant prendre part à la cause, prononcent.
Le nouveau jugement rescinde et annule le précédent — déboute les exceptions—déclare les Défendeurs soumis à toutes les dispositions du testateur, sans réserve comme héritiers testanentaires et ayant /uit acceptation de l’hérédité en vertu de testament, qu’ils ne peuvent plus le contester. * Le jugement va plus loin encore. Il déclare la suecession de l'épouse du défunt réunie à la sienne; ordonne que le Demandeur soit saisi des biens pour l’exécuter; admet eependant l'inventaire comme rai des meubles, veut que les Défendeurs soient comptables sur cet acte, rejete les autres conclusions. *
C’est sans doute atoir attendu un peu tard pour déclarer que les Défendeurs ne peuvent plus contester ces dispositions, quand c’est après douze ans de litige. La prononciation de cette réunion de ces deux suecessions, en vertu d’un testament dans lequel le testateur dispose de ses diens, et après avoir décidé qu’il ne pouvoit disposer des biens de son épouse qui appartenoient aux Défendeurs, ne paroit pas moins extraordinaire. Comment d’ailleurs ont ils pu accepter un testament en le contestant, se soumettre à un legs d'administration qui est fait à un autre, en contestant la validité de ce legs contre lui?
Maintenant je dois avertir que le tableau que je viens de tracer n’est point l’ouvrage d’une imagination échauffée; ce n'est point un roman ourdi par le préjugé, tissu par la pas-
* Jugement du 20 Fevrier, 1847.
sion. Je ferai bientôt voir que ce n’est qu'une légère ébauche et qu’elle ne rend qu’une foible partie des traits de la ressemblance qu’on se propose d’esquisser.
C’est un précis des procédés de la cause dans laquelle a été prononcé le jugement dont est appel. Il faut dire aussi que si elle se trouve dans cet état de confusion, c’est peut-être, en partie au moins, parce que le Demandeur dans la Cour Inférieure l’a chargée d’incidens multipliés, souvent contradictoires, qui ont pu contribuer à détourner l'attention des juges et à leur faire perdre de vue les véritables objets de la demande et les principes sur lesquels la contestation se trouvoit établie.
On se propose de faire voir que le testament sur lequel le jugement dont est appel a été rendu, n’a pas été suffisamment ou légalement reconnu, qu’il ne l’a pas été même du tout par une des parties et qu’il n’a encore aucune existence par rapport à elle, que nonobstant les exceptions des Défendeurs dans la Cour Inférieure, le Demandeur a procédé à l'instruction de la cause, à l'enquête, et que les parties ont plaidé sur le mérite avant que l’une d’entre elles aît été mise dans la cause, et qu’elle yaété mise par un ordre des juges, de leur propre mouvement, contre la teneur et les principes des plaid’ vers du Demandeur même; que la plus grande partie de l'enquête a été reçue en l'absence d’une autre; que dès le moment où l’action a été intentée, elle étoit sans but, et sans objet légal, qu'elle n’en avoit aucun après la rescision de l’ordre donné pour apposer le scellé.
On fera voir encore que la presque totalité de la preuve du Demandeur, se trouve en raison inverse de la nature et des principes de son action et de la contestation; que la Cour Inférieure exerçant une juridiction qui ne lui est pas déférée
par la loi, en infirmant son propre jugement et renvoyant le Demandeur de tout ce qu’il demandoit, lui a accordé tout autre chose et même le contraire. Enfin on peut ajouter que ce jugement est en partie rendu sur les principes des exceptions
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nièmes opposées a son action et sur lesquels les Défendeurs reclamoient le droit d'en être déchargés.
Le jugement dont est appel est rendu sur des dispositions ccstamentaires, auxquelles on soumet les Défendeurs sans réserve, On peut se promettre, eh poussant a ce sujet l'évidence jusqu'a la démonstration, comme sur tout le reste, de faire voir que ces dispositions sont le fruit de l'erreur, qu'elles renferment de l'injustice ou qu'elles en entrainent, qu’elles sont mème immorales où dans leurs principes où dans leurs conséquences, qu'elles deviendroient des actes de spoliations qu'une Cour de Justice ne peut consacrer, que sous les uns où sous Îles autres de ces rapports, et mème sous beaucoup d'autres encore, elles sont également nulles aux veux des lois comme de l'équité.
Au reste, méme en supposant quelque validité à ces dispositions, comment un legs d'administration des biens délaissés par un testateur pourroit-il étendre aux biens qui appartiennent a son héritier en son propre nom, plus que ne feroit un legs d’usufruit, ou de la propriété des biens du testateur? Au moins faudroit-il un prétexte et que ce legs du bien d'autrui, du bien de l'héritier, se trouvât dans le testament. Ce legs ne sy trouve pas!
Le testateur n'eût-il eu les biens de ses héritiers, entre les mains, que comme un simple particulier, sans autres obligations que celles qui résultent du droit naturel ou du droit commun, ce. (lépôt devoit être sacré entre ses mains. Mais ils lui étoient confiés en qualité de père et de tuteur pour en assurer la conservation à ses enfans. Les lois ajoutoient leur sancticu formelle à la force de cette obligation morale. Ce tuteur ne pouvoit pas s'enrichir à mème ce dépôt. Tenter de se l’appropriet par un acte entre-vifs eût été une turpitude. Il n’en pouvoit pas plus grossir sa succession. Comment cette tentative, qui eût été un acte de turpitude entre-vifs, auroit-elle pu devenir légitime dans un acte ou disposition à cause de mort? Aussi ne se trouve-t-elle pas dans le testament en question.
xiP Enfin, disons que, si elle s’y trouvoit, indépendamment de ces considérations générales de justice qui l’annuleroient, elle seroit condamnée expressément par les lois qui ne permettent pas que des dispositions de cette espèce, “ quelques générales ‘ qu'elles soient, comprennent jamuis les biens qui appartien- ‘ nent à l'héritier à autres titres qu'à celui de l'institution.” On verra mêmé que, “ l'acceptation, la réception du legs ne pour- “ roit assujettir les légatuires à rendre plus qu’ils n’ont recu,” “ que la libéralité ne doit jamais être onéreuse à celui à l'endroit ‘ du quel élle est exercée”. .…....que l'héritier ne seroit tenu de la charge d’un legs de cette espèce, s’il étoit valide, que jusqu'à la concurrence de la chose lésuée et de ce qu’il reçoit et non au-delà. Et après tout, une disposition de cette espèce ne se trouve mème pas dans le festament en question. *
Ce mémoire ne peut être court. La cause a resté douze ans devant la Cour Inférieure. On l’a déjà dit, le Demandeur Pa encombrée d’incidens au moins étranges pour soutenir des prétentions plus étranges encore. Il ne sera pas aisé dès lors de répandre toujours une vive clarté, dans une discussion de matières souvent hétérogènes. La chose est d'autant plus difficile qu’on est forcé de ne s’écarter que le moins qu’il est possible de l’ordre des plaidoyers et de la procédure. On s’appesantira sur chacun des objets dont la connoissance est nécessaire pour donner une idée exacte de la cause, des faits, et des principes de la demandé, et de ceux sur lesquels la contestation s’est trouvée établie dans la Cour Inférieure.
# Domat, Ricard, Pothier, Furgole, ke. S'il se trouve dans ces auteure des passages qui, aw premier coup d'œil, paraissent comporler un auire sens, o'est qu'ils ont rapport à des legs particuliers, à des choses susceptibles d'un pris d'affection, à des legs fuils de ces choses, à des charges et à des eonditions exprimées dans lu disposition, et acceptées par le légataire avec ces charger, et à ces conditions, Rien de tout ecla ne se rencontre ici,
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Mn. Pierre Foneri£r est mort le 3 Décembre 1815. Îl avoit été marié deux fois. La première, il avoit épousé la Dame Thérèse Legrand. C'étoit en l'année 1764, Les Défenderesses sont toutes filles ou petites filles de cette Dame et de Mr, Foretier.
La Dame Legrand étoit décédée en 1784. Elle laissa par sx mort, entre les mains de Mr. Foretier, une communauté composée tant de propriétés foncières, entre lesquelles se trouvent le Fief Claus et l'Ile Bizard, que de rentes constituées, et d'un mobilier considérable, et dont conséquemment les héritiers devenoient propriétaires pour moitié.
Elle laissa en outre des immeubles à elle propres, advenus pendant son mariage par donation, ou échus de la succession de ses père et mère, qui appartiennent exclusivement à ses. enfants, et dans lesquels Mr. Foretier n'avoit point de part.
Mr. l'oretier fit inventaire de ces biens en 1785, *
Tous ces biens, sans aucune exception, sont restés entre les. mains de Mr. Foretier,. depuis Ja mort de la Dame Legrand jusqu’à son propre décès. Il a joui du tout, et en a perçu les revenus. Il a aliéné une grande partie des biens-fonds, de la communauté et qui ne lui appartenoient que pour moitié,
#* Ecxhibit des Défendeurs, No. 17,
et méme uue partie des fonds propres à la Dame Legrand qui appartiennent en entier à ses héritiers.
[ n’avoit rendu aucun compte à ses enfans, issus de ce mariuge; il n’avoit fait aucune avance sur les biens à eux échus du chef de leur mère, excepté à la Dame Barron, d’une somme de 21,000 francs, et à la Dame Ffeney, d’une somme et de biens de valeur à-peu-près égale, & compte de leurs droits dans la succession de la Dame Legrand, leur mére; * les autres n’avoient rien reçu.
Il étoit donc comptable envers ses enfants de leur part des biens de cette communauté, tant en meubles qu'immeubles, des propres de la Dame Legrand, à eux échus pur sa mort, de tous les revenus dont il avoit joui pendant trente-un ans, et en outre, de la valeur de tous les biens-fonds qu’il avoit aliénés pendant ce long espace de temps, :'usi que des capitaux de rentes constituées dont il avoit reçu les remboursements et qui ne se trouvent plus dans sa succession. |
Mr. Foretier s’étoit remarié en 1788, à la Dame Hubert Veuve Barron, dont le fils est dans la cause, et qui a épousé une des filles de Mr. Foretier. La Dame Hubert étoit décédée avant Mr. Foretier. Ïl n’est point resté d’enfants de ce second mariage, et il n’a pas cté fuit d'inventaire de cette communauté, |
“Pelle étoit la situation de Mr. Foretier relativement aux biens dont il étoit en possession, et aux droits de ses enfants quand il est décédé,
On a trouvé de lui un testament et deux codiciles olographes, qui ont servi de motif à l'action portée contre ses héritiers par un des exécuteurs qui s’y trouvent nommés. Ce n’est pas le moment de s'étendre sur la singularité des dispositions du tes tateur, qui sont devenues un sujet de discussion, On se con- * tentera pour le moment d'observer qu'une partie de ces dis- PERS
* Erhbits des Défendeurs, 18 et 14
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positions à pour objet des legs pieux ou de libéralité, à l'exécution desquels les Défendeurs n’ont mis aucun obstacle, encore que l’un d'eux, et le plus considéras!e, püt être impugné de nullité. Ce sont les premières dans le testament. Les secondes sont des dispositions générales relatives à tous Les biens qu'il délaissoit. Sans s’arrèter maintenant à faire remarquer ce qu’elles ont d’extraordinaire dans les circonstances, on va de suite rende compte des unes et des autres. On viendra en son temps à l'examen des secondes. Dans le testament du 20 Octobre 1814, le principal de ces éc'its, le testateur légue d’abord 10,000 francs au Curé de la paroisse pour les Pauvres, 3,000 francs à l'Hôtel-Dieu, et pareille somme à l’Hopital- Crénéral pour les Pauvres. |
Il légue en outre 20,000 francs, pour être laissés en un seul ou plusieurs constituts, au Curé de la paroisse pour les Pauvres, et enfin ses hardes à l’'Hopital-CGrénéral pour les Pauvres.
A la suite de ces legs se trouvent les dispositions qu’on va VOIr':
Et quant au surplus de tous les biens qu’il délaissera, 11 les ‘ donne et légue à ses enfants et petits enfants, qu’il institue ‘ses légataires universels, pour étre, les dits biens, partagés “ entre eux, conformément & la loi des successions; c’est-à-dire, “que sa petite fille issue du mariage de l’Honorable Louis & Charles Foucher avec défunte Marie Elizabeth Foretier sa & fille, aura une part; que Thérèse Heney et Hughes Heney ses petits enfants, issus du mariage de Sieur Hughes Heney ‘avec défunte Marie Thérèse Foretier sa filie, aient une part;
“et Marie Marguerite Foretier, épouse de Thomas Barron,
‘ Ecuïer, Marie Amable F'oretier, épouse de Deris Benjamin
‘6 Viger, Ecuier, et Marie Julie Foretier, actuellement vivantes, “ aient chacune une part, ou leurs enfants par représentation “ si elles décédoient avant lui.”
Le testateur leur recommande, ‘de ne pas partager ni ven. “dre la seigneurie de l'Isle Bizard et du Fief Claus, d'en
& jouir en commun et d’en partager les revenus aussi longtems # qu’il leur sera possible. Il nomme enfin, pour exécuter et “ accomplir ce testament, Toussaint Pothier, Ecuïer, et son s petit fils Hughes Heney, qu'il prie de prendre cette peine, & et entre les mains desquels il se désiste de tous ses biens.” Et de suite il autorise “ ses exécuteurs à administrer ses biens € jusqu’au partage qui en sera fait entre ses héritiers, à vendre # en la manière et forme qu’ils jugeront convenables, les im- “ meubles qu’il deviendra nécessaire d’aliéner pour parvenir ‘au partage de sa succession, et de plus, dans le partage, à 6 stipuler, agir et représenter ceux de ses légataires qui seront ‘ en mirorité, sans qu’il soit besoin de leur élire un tuteur, avec La pouvoir de régir et administrer les biens qui leur écherront, & aussi bien que d’en percevoir les revenus, jusqu’à ce que les mineurs aient atteint l’âge de majorité, en leur allouant une # somme raisonnable, pour leur entretien, éducation, frais de # gestion déduits.”
# Quant à Marie Amable Foretier, épouse de Denis Ben- “ jamin Viger, le testateur veut que les administrateurs ayent “ également la gestion et perception exclusive, des revenus de la part qui lui écherra par le testament, et ce pendant la vie “ de son époux, et que st elle lui survit, elle ait aussitôt après le dé- 6 ces de son époux, la libre administration et propriété des biens & qui lui écherront par le testament, et que pendant la dite & gestion, le montant des revenus de sa part, frais de régie, # réparations nécessaires et de deuil déduits, lui soyent payés #6 à elle même, et non à d’autres, et par quartier et sur son s simple recu qui les déchargera suffisament.” Il ordonne s qu'ils ayent également la gestion et administration des biens “et perception des revenus de la part qui écherra à Marie “ Julie Foretier par le partage, sa vie durant, ou jusqu’à ce 4 qu’elle soit pourvue par mariage, revenus qui lui seront se payés, frais de régie, réparations nécessaires déduits, par
# quartier.”
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5 Dans le cas de prédécès des exécuteurs ou du survivant “ d'eux, avant l’entier accomplissement des dispositions ci- “ dessus,” le testateur ‘ les autorise, ou le survivant d’eux, et “ les prie de nommer, par acte devant Notaires, la personne de s: Thomas Barron, son gendre, lequel ainsi nommé est auto= ‘ risé aussi efficacement que s’il étoit dénommé au testament, ‘ à exécuter et aecomplir, toutes les dispositions, gestions et ‘“ administrations requises et prescrites par le testament, et “ s'ils décédent sans avoir nommé de successeurs, il veut qw’iè # soit élu un ou deux administrateurs pax avis de parens et amis, ‘ devant les Juges de la Cour du Banc du Roi, ou de telle ‘ cour à qui ces élections seront attribuées, et que ces admi- ‘ nistrateurs ainsi élus ayent tous les pouvoirs donnés aux ex- “ écuteurs qu'il a nommés, bien entendu, et sur toutes choses, “qu'il ne soit pas nommé d'avocats pour être élus administra= ‘é teurs.”
Par un autre écrit subséquent du 6 Août 1815, Mr. Foretier % recommande à ses enfans de conserver les deux seigneu- ‘ ries de lIsle Bizard et du Fief Claus, qui ne peuvent,” dit-il, “ au’augmenter de val:ur; veut et entend, que ceux de ‘ ses enfans ou petits enfans qui voudroient les faire vendre “ soient privés de leur part dans la moitié de ces deux seigneu- “6 ries qui lui appartient, auquel cas il substitue en leur lieu et place ceux d’entre eux qui s’y opposeront, veut que ceux de “ ses enfans qui confesteront en aucune maniere ses dernières # volontés, telles qu'énoncées dans son testament, sous aucun “ prélexte que ce soit, soient privés en entier de leur part dans ‘sa succession, au profit de ses autres enfans ou petits en- « fans.”
Enfin par un autre écrit antérieur aux deux précédens, en date du 20 Décembre 1813, mis à la suite des deux autres dans l'acte de dépôt dont il va être bientôt parlé, il légue à la Demoiselle Thibaudau une rente viagère de cinquante pias-
Ce simple exposé suffit déjà pour faire voir qu’ind£pendumi ment des strictes règles du droit comme on Îes verra établies d’une manière élaire au sujet de ces dispositions, il ÿ avoit dans les dispositions du testament du 20 Octobre 1814, une erreur. Mr. Foretier ne songeoit pas aux droits de ses héritiers, propriétaires de la plus grande partie des biens qu’il possédoit, et qu’il leur devoit une partie de ceux dont il étoit propriétaire pour remplacer ceux qu’il avoit aliénés, ou pour le remboursement des revenus dont il leur devoit compte depuis plus de trente ans. [1 traäitoit quelques uns de ses héritiers comme s’ils avoient été incapables des effets civils, en les privant de l'administration de ses biens. Il traitoit de méme deux de ses gendres, l'un tuteur de sa petite fille, et dé son propre choix, l'autre l'époux de sa fille, * dont les droits à l'administration des biens de la pupille ou de lépouse leur appartenoient en vertu des lois.
Mais Mr. Foretier, aux termes de sn testament; ne dispôse que de ses biens; il ne pouvoit pas disposer de ceux de ses chfans, [l ne la pas fait. Ils ln avoient laissé la jouissance pendant trente ans: ses dispositions telles qu’elles sont, si on pouvoit les supposer valides sous quelque rapport, même le plus indirect, entrainoient des partages multipliés, des liquii dations ruineuses: On verra même que leur exécution deve: noit ou impossible, ou inutile; elles étoient nulles par le fait: Au reste c’étoit les punir d’un acte de piété filiale comme d’un acte criminel et de la plus noire ingratitude. Que penser de ces dispositions, si on pouvoit supposer que la condescendance de ces héritiers put servir de titre pour les dépouiller, non seulement de ceux de Mr. Foretier mais encore des biens de leur mère, ou aïeule? Cette spoliation pouvoit-elle être dans les vues de celui qui avoit eu le dépôt de ces biens entre ses mains, dans ses projets, et son ouvrage? [n faudroit-il plu
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pour annuller ces dispositions, si le testateur en avoit mis l'idée au jour? ne l’a pas fait.
Les héritiers sentoient tous les vices de ces dispositions; aucun d'eux, personne, pas même Monsieur Pothier, ne songcoit a les mettre à exécution. La chose ne leur paroissoit pas plus légale que juste ou praticable. Enfin il n’étoit question que d'assurer le payement des legs particuliers. * Les hé. ritiers étoicnt tous d'accord sur ce point: aussi Mr. Heney, nommé lun des exécuteurs, fit un acte de simple renonciation à exécution, qui préludoit à un engagement de payer les legs, qu'ils devoient prendre, et qu’ils prirent tous le lendemain, 16 Décembre. Les héritiers majeurs, et Mr. Foucher, tuteur de Mademoiselle Léocadie Foucher, sa fille, arrétèrent de suite entre eux par un écrit sous seing privé, de procéder à linventaire des biens délaissés par Mr. Foretier, comme s’il mavoit pas fait de testament; de payer les legs pieux et de libéralité, encore qu’ils fussent caducs, et de respecter la prohibition de vendre les seisneuries, excepté quant à la concession ou à la vente de terres où emplacemens; d’accorder à Thomas Barron une somme pour la part de communauté de sa mère, à Heney une autre pour la gestion qu’il avoit eue des biens de Mr. Foretier depuis quatre ans, aux héritiers qui n’avoient rien reçu de la succession de leur mère, ce qui seroit nécessaire pour les égaliser dans le partage avec les deux héritiers qui avoient déjà re-
* Ar, Pothier imaginoil encore bien moins alors qu'il eut droit d'administrer, partager el régir ensuile les biens qui apparlenoient aux héritiers, dont sl n’est pas mème question dans le testament de Mr. Forelier,
I! y songevil si peu, même quand il & inten!é son action, qu'outre qu'il ne demande qu'à faire inventaire, comme on le verra, il n’est question nulle part dans sa déclaration, ow dans ses conclusions, des biens de {x Dame Legrand ow autres, Sa demande est relative uux biens déleissés par Mr. Foretier ; ces mots, qui reviennent souvent duns la déclaration, sont répétés trois fois dans les sonclusions. Cependant le jugement dont est appel prononce la reunion des deux successions et veu! que le Demandeur en soil saisi, Ce qu’il ne demande pes.
gu des avances à compte de la succession de la Dane Legrand c’est la base d’une transaction passée depuis devant Notaires, le 12 Janvier suivant, dont il sera question dans un instant.
Mr. Pothier, qui n’étoit pas partie à ces arrangemens des héritiers entre eux, avoit fait la veille le dépôt des testament et codiciles de Mr. Foretier entre les mains de Louis Guy, Ecuïer, Notaire, qui en avoit dressé acte. 11 eut pourtant connoissance de ces arrangemens après avoir conféré avec les parties. Il crut néanmoins devoir, quelques jours après, faire requérir les héritiers de reconnoître ces testamens et codiciles, le 20 Décembre, par le ministère de Maître Guy, qui avoit reçu le dépôt, qui dressa aussi à la suite de cet acte celui de la déclaration que les héritiers et Mr. Foucher, tuteur à Marie Léocadie Foucher, donnèrent au sujet de ces écrits. Il y est dit, “qu’ayanteu connaissance et pris communication, et après ‘ que lecture leur a été faite par Maître Guy, des testament, “ codiciles et dispositions testamentaires olographes, mention- ‘6 nés dans l'acte de dépôt ci-devant écrit, ils ont dit et déclaré ‘ oae comme ils ont été ci-devant requis par le dit Sieur ‘T'ous- ‘“ saint Pothier de reconnoître les dits testament, codiciles et $ dispositions testamentaires olographes, ils déclarent qu'ils les “ reconnsissent pour être de l'écriture du dit feu Pierre l'ore- “ tier et qu’ils sont signés de sa main. La présente reconnois- 6 sance donnée cependant, sauf leurs droits respectifs, et sans “ qu’elle puisse être censée en aucune mañicre y préjudicier et 66 sans de leur part être censé admettre ou reconnoître la validité & des dits testament, codiciles et dispositions testamentaires, ou le se validité d'aucune des clauses ou dispositions y contenues.”
C’est là toute la reconnoissance que les héritiers ont donnée au sujet de ces écrits, * RTS
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À] est juste de remarquer, au sujet du dépôt a la suite duquel se trouve cet acte des héritiers, que Mr. Pothier n'y prenoit d'autre titre que celui d’exécuteur testamentaire, et que c’est en
cette unique qualité qu'il fesoit cet acte. Il ne songeoit pas
alors à la qualité d'administrateur des biens en question. Cette circonstance est d'autant plus digne d'observation que Mr. Heney avoit renoncé lui-même la veille à l'exécution, et qu'il fait le dépôt comme seu erécuteur testamentaire, au moyen de la renonciation d'Hughes Heney, Ecuïer, à l'exécution du dit destament,
On peut voir que Mr. Potlier ne paroissoit pas songer alors à autre chose qu'a l'exécution du testament, par rapport aux legs particuliers. Aussi le lendemain, 21 Décembre, les arrangemens pris entre eux lui furent communiqués par une lettre de Mr. Heney qui finissoit en lui disant qu’il se flattoit qu'il s'y prèteroit. Mr. Pothier répondit laconiquement le iendemain, qu’il éloit flatté de voir l'harmonie qui régnoit entre les héritiers de feu Mr. Foretier, mais qu'avant de répondre à leur demande il désireroit avoir communication du projet de transe sction de famille, tel qu'il devroit être signé. *
Mr. Jeney se conforma au désir de Mr. Pothier. Le pro-
jet de cette transaction.lui fut communiqué. Il y eut quelques
entrevues de lun et de l’autre, et des communications qui furent sans résultat et auxquelles il est inutile de s’arrèter, Il suffire «d'ajouter, comme on Fa déja observé, que tous les héritiers signérent la transaction le douze Janvier suivant, devant Mai tre Jobin, Notaire: et les choses en restèrent la jusqu’au dixsept Janvier, qu’elles changèrent tout d'un coup de face.
Mr. Pothier, qui pouvoit alors compter sur.le payement des legs, au lieu de renoncer à l'exécution, adressa, le 17 Janvier, a chacun des héritiers, une lettre par laquelle il leur annon-
* Lu lélire de Mr, Heney est l'echibit des Défendeurs, No, 48, Celle de Mr, Potier l'exhibit No, 19,
goit qu'il viendroit le vingt, dans la maison où Mr. Zoretier “ étoit décédé, pour faire inventaire des biens qu'il avoit délais 6 ces.”
Cette démarche extraordinaire provoqua, de la part de tous ceux qui étoient parties à la transaction, Mr. et Madame Barron exceptés, qui cessérent alors d'agir avec leurs cohéritiers, une réponse dans laquelle ils référoient à la lettre du 21 Décembre et aux arrangemens dont on a parlé plus haut, Cette lettre est conçue en ces termes:
& Montréal, 19 Janvier 1816.
6 Monsieur,
‘6 Nous accusons Îa réception de votre note du dix sept de ce mois, adressée à chacun de nous, par laquelle vous nous communiquez votre intention de procéder demain à inventorier les biens de Monsieur Forctier.
“ En réponse, référant d'abord à la lettre que vous a adres- & sée Monsieur Herñey, l’un de nous, le vingt-un de Décembre “ dernier, et aux observations qu'elle contient sur la réwnion & des successions de Monsieur Foretier, de feue Dame Thérese 6 Lceorand, de plusieurs communautés distinctes, ct de nos droits & respectifs, qui vous ont été depuis plus amplement expliqués, ‘ nous vous informons que nous ne pouvons vous laisser pro- “ céder à cet inventaire.
Nous vous prions de remarquer en même tems que nous n'avons point admis de droit de votre part, et que si nous consentions à cette mesure, elle ne feroit qu’ajouter de nouvelles difficultés, propres à contrarier vos propres vues ct les intentions que vous nous avez manifestées de seconder les arrangemens de famille, pris entre les héritiers, et fondés sur des principes de justice, et de réciprocité, et sur le désir de conserver lunion et la paix entre nous.
. # Nous sommes persuadés que vous ne pourrez que parta- “ ger ces sentimens.
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Cette lettre étoit signée de Messieurs Foucher, Viger, Heney en son nom €t comme agissant pour Monsieur et Madame Mayrand, de Madame Viger et de Mademoiselle Marie Julie Foretier. *
Après la réception de cette lettre, Mr. Pothier ne songea pas à propos de venir le vingt, pour faire inventaire comme il l'avoit annoncé, Et il est diflicile d'imaginer comment cette lettre put ne pas le satisfaire, et ne pas lui inspirer le désir de laisser dans la paix une fiunille avec laquelle il ne devoit. avoir désormais rien à démêler.
Le temps qui s’étoit écoulé depuis la mort de Mr, Foretier étoit considérable, Au nombre des héritiers se trouvait une mineure, Il falloit constater ses droits par un inventaire, et la vente du mobilier, + Ceux qui avoient adressé à Mr. Pothier la lettre du 19 Janvier, commencèrent cet inventaire après en avoir donné régulièrement avis à Mr. Barron. Ils y procédoient le vingt-trois, quand Mr. Pothier vint avec Mr. Guy, Notaire, les sommant au nom de Mr. Pothier, seul exécuteur du testament, seul administrateur en partie, des biens délaissés
* La poursuile intentée par Mr. Pothier contre les héritiers de Mr. Foreticr, dans des erconslances qui se trouvent développées dans ce mémoire, a dù exciter de la surprise. LL est assez peu aisé de s'expliquer ses motifs. Dans les plaidoyers à l'audience, on a donné cette lettre comme une jusle cause de son ressentiment, une provocalion injurieuse qui l'autorisoit à avoir recours à toules les démarches qu'il a adoptées contre eux pour se venger de celle insulte, Nous laissons à juger si celte lettre pouvait tre considérée comme quelque chose d'offensant.
+ Ilest peut-être bon d'observer que l'obligation de faire encan éloit encore plus pressante ici que dans, tout autre cas, Il y avoit une mineure. ÆEt par rapport aux mineurs c'est le seul moyen de constater la valeur réelle des meubles: si letuleur ne vendoit, il seroit tenu du montant de la prisée, V. Pigeau 24 vol, liv. 3. p. 40, en note V. p. 352. V. aussi le Traité des Personnes par Pothier, p. 618, edit. in-40., &c. &c,
par Mr. Foretier, de le laisser procéder à en faire l'inventaire: cette sommation avoit été précédée, la veille, d'une autre lettre d'avis de la mème nature que celle du dix-sept.—On doit remarquer que c’est la première fois qu’il fut question de ce titre d'administrateur dans les actes ou communications de Mr. Pothier qui, dans ses lettres du dix-sept et du vingt-deux de ce mois, ne prenoit encore que la qualité d'exécuteur.
La réponse de Messieurs Foucher, Viger, et Henev, tant en son nom que comme procureur de Mr. et Madame Mayrand, fut ce qu’elle devoit être et comme la lettre du dix-neuf, un refus de le laisser procéder à l'inventaire, en lui rappellant qu’ils l’avoient informé du méinnge des successions dont les biens délaissés par Mr. Foretier se composoient. Muis ils al. èrent plus loin, en lui fesant observer que “ nonobstant les & réserves contenues dans l'acte de reconnoissance qu’ils a- € voient donné de Pécriture et signature de Mr. Foretier à ceux exhibés comme ses testamens, voulant bien remplir les legs & pieux et de hibéralité, que ces écrits contenoient, 145 avoicnt 8€ offert et offrent de-ncisreau, ou.de s’en charger, de les payer “et exécuter, et à cet égard de donner à Mr. Pothier toute ‘ sureté que de besoin, où de lui mettre en mains les sommes «€ nécessaires pour le mettre en état de les acquitter, ainsi que les # frais funéraires, s’il vouloit bien s’en charger.” {ls s’engugeoient aussi aux termes de leur réponse à payer les dettes dis Sieur Foretier, si aucunes se trouvoient, offroient même de donner caution pour ce regard. *
A la suite de cette réponse que le Notaire coucha dans
l’acte, il dressa son protêt, et singulièrement, Mr. Barron, par- , | 8 , 1]
tie comme on l’a vu à la transaction, se joignit à Mr. Pothier, en déclarant qu’il ne s’opposoit pas à ce que le Sieur Pothier fit l'inventaire, qu’il désiroit qu’il y fut procédé le plutôt pos- Pusoimermenne
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du retardement et de l'opposition faite par les autres : la eous fection de l'inventaire, fesant à cette fin toutes protestauona requises et nécessaires, et protestant de nullité de l'inventaire déjà commencé, |
À la suite de ces réponses, ces Messieurs se retirérent; après quoi, l'inventaire, que les héritiers avoient commencé le 22 Janvier, se continua sans interruption, et se terinina le 9 l'évrier suivant, 1816, *
Mr. Pothier resta dans le silence jusqu'au 17 Avril suivant, jour auquel il intenta, contre les héritiers, l’action qui a fait le sujet de ce mémoire et dont il va être question.
Le mois de Mai s’approchait, il falloit livrer Ja maison oi avoit résidé Mr. l'oretier, louée du consentement de tous les héritiers et de Mr. Barron Iui-mérme., + H falloit procéder & l'encan des meubles; il fut annoncé pour le 17 Avril On vo voir pourquoi il n'eut pas lieu ce jour. Ce fut à raison di scellé que Mr. Pothier fit apposer sur Îes meubles de ja succession de Mr. Foretier, ct de la garnison qu'il mit dans lé maison, et tout cela par action, plus de quatre mois après le décès de Mr. l'orctier!!!
C’est cette action étrange qu'il est maintenant péesssaire de
fure connoitre,
L'action est poriée. comme on va le voir, contre jes héritiers de Mr. Pierre Foretier, tous assignés à Pexception de Mr. et Madame Mayrand, quoiqu’iüs soient nommés dans la décia ration, et cette dome expressément comme héritière avec Mr, tleney, pour un cinquième de Mr. Forctier: ce qui a formi le sujet d’une exception à l'action du Demsndour en Cour [nférieure,
# C'est Pezhibio des Drfendeurs, IVb, 81.
d Ze ton! ronciats por Pers miñoes filérs por 7e Dérracurs, Airhipiir Tete,
Les conclusions, comme on le verra bientôt, ont pour but de faire apposer ce scellé sur le mobilier du défunt, à le lever ensuite, pour faire lPinventaire et faire encan, et ce près de cinq mois après le décès de Mr. Foretier, et quand le Demandeur avait été notifié de l’état de la succession! C'est pourtant cette action qui a donné lieu à tous les procédés, dont on va rendre compte, et sur laquelle le jugement dont est Appel a été rendu, en accordant au Demandeur ce qui n'étoit pas demandé par sa déclaration. Les Défendeurs ont aussi excepté de l'absence de conclusions sur lesquelles la Cour
Intérieure pût appuyer un jugement contre eux, ainsi que sur
plusieurs autres points.
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‘4 5 Demoiselle MaRtE AMABLE ForETiER, Demoiselle Marie JuLre Forrrirr, fille mnjeure; tous de Montréal.
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DECLARATION
B. ou R, TÉERME D'AVRIL, 1814.
Lx, nom des parties est comme suit dans la déclaration:
* ‘0e sm D) . " ALU Loussainr PorniEn, EcuïER, Seulexvcuteur du testament et ordonnances de dernière volonté de Pierre Forctier,
2 Leuver, et seul administrateur des biens 1 5 * Re A délaisses par le dit Pierre Foreticr ;
DEMANDEUR
L'Honorable Louis CrHarzxs FoUcHEr, EcuTERr,
Tuteur à Marie Léocadie Foucher, sa fille mineure, issue de son mariage avec feue à Dame Elizabeth Foretier, son epouse, de
cédée ; Huaues Hexey, Ecuïen, Tomas Bannon, ECUTER,
Comme ayant épousé Demoiselle Marie Marguerite Foretier, et la dite
Demoiselle ManiEe MarouvErire L'orxrirn, Denis Brxyamin Vicer, Ecuïen,
Comme ayant épousé Demoiselle Marie Amable Foretier, et la dite
de a dite feue Dame Elizabeth Fore
tier, m1 mere, fie du dit Pierre Foretier ; Je dit Hughes Heney, héritier avec Deus.
wlle Marie Thérèse Heney, épouse d'E tienre Mayrand, Ecuyer, marchand, domicilié en ha paroisse de la Rivière du Loup, district des Trois Rivières, Léri
tier pour un cinquiëme du dit Pierre Foretier, Jeur ngeul par représentation de Dame Marie Thérèse Forctier, leur mère, de delle, fille du dit Pierre Forctier, et les dites Marie Marguerite Foretier, et Marie Julie Foreticr, héritières, chacune pour un cinquième du dit feu Picrre Foretier, leur ptre. #
DE'rExDEURS,
se dit seul exécuteur
Le
ordonnances des «lernières volontés de Pierre Foretier, et seul
Demai ‘leur des testament et
administrateur des biens par Ini délaissés, ét Demandeur con-
tre tous les Défenudeurs qu’il nomme, et en outre Mr. Mayÿ- 1 rand et son épouse, que cependant il n'a pas assignés. F Il articule les testament et codiciles, de feu Pierre Foretier, ë les legs particuliers, les dispositions re latives au partage et à ‘ l'administration, les pouvoirs des administrateurs de vendre É te pour parvenir au partage, d'agir pour la Dame V ige r, et les À ta mineures, et la Demoiselle Marie J Julie Foretie LE] kr tenonci- 3 so ation du Sieur [Teney à F exécution, | 4 ta El déclare qu'uu moyen de la renonciation de Mr, Fieney, . ai il deineure seul e écuteur des volontés du testatuur, et seul administrateur des biens délaissés par feu Pierre l'orctier, en- < di fin qu'il a deposé le testament par des actes dont // produit des 4 la copies ut hentiques. k.
Que vers le 18 Décembre 1815, il à requis les Défendeurs à L 66 * Nr. Morand, ef ‘en cjouse, eétoient port assignés quoique nommés È | comme hériliers. ls ons ele ns en cuuse ensuite comine on de vérra, ainsi ; —— que Ar. Henery, qui @ repris Pirs'ance, ayant épousé In dite ME E, Foucher, Mr. HE. Durorher, comme avant épousé M. JS, Foretier, et encore Mr. May î and, romans L'yalaire dé son épouse. décédée, p'adant l'instance, À es.
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de reconnoitre les testament et codiciles, qu'ils Les ont reconnus mars ont refusé d'en consentir l'exécution, *
Que comme seul exécuteur 11 a droit de faire inventaire des biens délaissés par Mr. Foretier et est tenu d'acquitter les legs et payer les dettes.
En outre d'administrer seul les biens délaissés par feu Pierre Voretier jusqu’au partage et après partage.
Que les Défendeurs, Foucher, Viger, Heney et Marie Julie Foretier, se sont illégalement mis en possession des biens délaissés par feu Pierre Foretier, ont disposé d'une partie, nommément de l'argent monnoyé et empeché le Demandeur d'exécuter ses volontés.
Qu'il a retardé jusqu’au 20 Janvier 1816, à faire inventaire sur certaines propositions à lui faites par les Défendeurs, tendantes à obtenir du Demandeur la renonciation à l'exécution, et auroit alors annoncé son intention de faire l'inventaire le dix-sept, ce à quoi on s'est injustement opposé.
Qu'il y a eu nouvelle opposition le 23 Janvier.
Qu'en conséquence il est fondé a se pourvoir contre les Détendeurs pour faire ordonner que les dispositions testamentuires soient exécutées, et en outre à demander que le scellé soit apposé sur les meubles jusqu'à la confection d’un inventaire légal, et pour empécher la vente des dits meubles qui auroit indubitablement lieu sans Le bénéfice du scellé.
La conclusion mérite une attention tres particulière; on la donnera par cette raison toute entière, avec le paragraphe qui la précède. Le Dernandeur dit:
‘ Qu'en conséquence de fout ce que dessus le dit Demandeur ‘es dites qualités seroit bien fondé à se pourvoir contre les “ dits Défendeurs en cette honorable Cour, pour faire dire et
* Voyez plus haut la recunnoissonre, et avec quelle fidélité celle cliation
#5f faite! Supra p. 8.
& ordonner que les dits testament, codicile et dispositions tesic tamentaires du dit feu Pierre Foretier, seront exécutés sui- « vant leur forme et teneur; et en outre à demander que le “ scellé soit apposé sur les meubles et effets, titres et papiers «6 délaissés par le dit feu Pierre Foretier, pour la conservation 6 d'iceux jusque la confection d'un inventaire légal, ét pour em “6 pêcher la vente des dits meubles et effets, laquelle auroit indu- « Bitablement lieu sans le bénéfice Au scellé.”
& Pourquoi le dit Deinandeur ès dites qualités conclut à ce t
pa
qu'il lui sûit permis de fire apposer; par le dit Maître Louis “ Guy, Notaire, où pat telle autre personne qu'il plaira à un “ des Juges de cette honotable Cour, commettre à cette fin, à Le scellé ur les meubles et effèts mobilier, titres et papiers dété laissés par le dit feu Pierre Foretier pour la conservation “ d’iceux, jusqu'a la confection d'un inventaire légal, et en outre à ce que les dits Défendeürs sbient assignés à comparaître en “ cette honorable Cour, pour voir dire et ordonner: 12, Que « les dits testament, codicile et dispositiofé téstamentaires du &e dit feu Pierre Foretier, ainsi déposés en l'étude du dit Mai- & tre Guy, et reconnus par les héritiers du dit feu Pierre Fore- “ tier, seront ètécutés stfivarit leur forme et teneur, ei en con “6 séquence que tels des dits héritiers et légataites du dit feu & Pierre Foïetier qui contesterotit en aucune mânibêre, et sous “ quelque prétexte qe ce soit, les dites dernières dispositions “ du dit feu Pierre Foretier énoncées dañis le dit testament du “ dit feu Pierre Foretier, seront privés en eñtier de toute par!
6 dans La succession du dit {ex Pierre Foretief a profit des
autres enfans et petits enfans du dit feu Pierre Foretier.— 22, Que le dit Demandeur ès dites qualités demeurera saisi é6 des biens délaissés par Le dit feu Pierre Foretier, suivant lu « loi et en tonformité au dit testament du dit feu Pierre Fore- & tier, et ex conséquence que de scellé qui ser apposé sur les dits “ meubles et effets mobiliers, titres et papiers, sera déclaré 4 bon et valable, et que les dits Défendeurs seront condamnés
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se à remettre entre les mains du dit Démandeur, tous les meubirs se et effets mobiliers, titres et papiers, or et argent monoyé et & non monoyé, et billets de l’armée étant de la succession du “ dit feu Pierre Foretier et dont ils ont #légalement pris pos- “ session, et toutes sommes d'argent qu’ils ont reçues des dé- & biteurs de la dite succession du dit feu Pierre Foretier, avec défense anx dits Défendeurs de vendre aucun des dits meubles, & de recevoir aucune dette dûe à Ja succession du dit feu Pierré & Foretier, et de éroubler le dit Demandeur den la disposition & qu'il doit avoir des biens délaièsés par le dit feu Pierre Fore- & fier, et pour l'entier accomplissement des dernières volontés & qu dit feu Pierre Forctier, contenues dans les dits testament, “ codicile et disposition testamentaire, 32, Qu'à la réquisi- “ tion du dit Demandeur, il sera procédé à la lébée du selle se et de suite procédé par tel Notaire qu'il voudra choisir, et eri & présence des dits héritiers où eux diement appelés, à la con- & féction d'un inventaire légal de tous les meubles et elfets mobi. ‘ liers, titres et püpiérs, et à la description des immeubles & délaissés par le dit feu Pierre Foretier, et qu'après la con- 6 ection du dit inventaire, il sèra procédé à la requisition du “ dit Demandeur à la vente publique et par encan des dits meu- “ bles délaissés par le dit feu Pierre Foretier et enfin à ce que “les dits Louis Charles Foucher, Denis Benjamin Viger et 5 Hugues Heney soient condamnés à payer au dit Demandeur sé pa forme de dommages la somme de cing maille livres, monnoie $ courante de cette province, le tout avec dépens contre les 6 dits Défendeurs.”
Au bas dle la déclaration est écrit: * Vu la déclaration ci- “6 dessus; et des auttes parts, ensei ‘le, Zaffdavit du Deman- ‘ deur dénommé en la ditè déclaraion, nous perméftons au é dit Demandeur de faire aproser le scellé par Maître Guy, & Notaire, que nous comrnettons à cet effet, le scellé sur les “ meubles et effets mobiliers, titres et papiers délaissés par feu & Pierre Foretier, Ecuïer, nommé dans la dité déclaration.
ainsi qu'il est requis mandons, &e. Donné à Moniréal, ce $6 15 Avril 1816.”
(Signé,) ‘ [, OGDEN, J. B. R.”
Toussaint Pothier, de Montréal, Ecuicr, le Demandeur nornmé dans la déclaration Ci- devant écrite et ci-annexée, après serment prèté sur les Saints Evangiles dit et dépose; que la vente des meubles délaissés par feu Pierre l'oretier, en son vivant du dit Montréal, Ecuïer, et dont le déposant est exécuteur testamentaire, a été annoncée sans la participation ni le consentement du déposant, dans les, ou plusieurs gazettes ou papiers-nouvelles, du dit Montréal, pour avoir lieu le dix-sept du présent mois d’ Avril, et le dit déposant dit et dépose de plus, qu’il croit sincèrement que sans le bénéfice du scellé sur les dits meubles, la vente des dits meubles aura lieu, et qu'il en pourra résulter des dommages au dit déposant, et le déposant n’a rien dit de plus, et a signé.
(Signé) TOUSSAINT POTHIER.
Affirmé pardevant nous, à Montréal, ce 15 Avril, 1816.
(Signé) I ODGEN, J. B.R. }
Incident relatif au Scellé.
CE procédé sans exemple, pour la forme comme pour la demande elle mème dans ces circonstances, donna lieu à un incident: on a vu que Mr. et Madame Mayrand w'étoient point dans la cause. Les Défendeurs, Mr. et Madame Barron exceptés, présentèrent de suite une requête aux juges pour faire mettre de côté, et rescinder comme illégal, cet ordre pour apposer le scellé; qui pour me servir de l'expression de l’auteur die la procédure civile ne s'appose que lorsqu'il n'y a point d’hérilier sur les lieux qui se soit mis en possession parcequ'alors les effets étant à l'abandon, les créanciers ayant intérêt à la conser-
l, ce
vation des effets de lu succession, ils peuvent requérir d'y apposer
le scellé. En effèt les parens ont qualité pour garder, par eux mêmes, les effets de La succession. Ajoutons avec Ferrière, Gaucet, Pigeau, &c., que pour faire apposer le scellé sur les biens L'un défunt, il faut le faire peu de tems après sa mort, car douze ou quinze jours apres, les choses ayant pu thanger de nature, lhéritier a que l'action en partage, et le créancier le droit de faire déclarer ses titres exéeutoires: Que le scellé ne peut se demander par action, que c'est une matière sommaire, qu il ne peut
s’apposer que dans un court délai pour être levé dans deux ou trois jours pour pr océder & ini ventaire. Enfin, « quand l'hériés ritier a acce pté la succession, ou que sans l'avoir acceptée 1l é6 s’est mis en possession par un inventaire qu'il en a fait faire, “ilny a plus lieu au scellé car les effets ne sont pas à l’aban- “ don” Sans entrer dans d'autres détails on se contentera d'ajouter que les parties ayant été entendues à al Audience; La Cour rescinda le scellé, déchargea les personnes preposées par Mr. Guy à la garde des meubles, eflets, titres et papiers de feu Pierre Foretier. Ce jugement est du 18 Avril 1816. *
Le Demandeur sentit si bien alors l'importance de ce jugement, qui dans le fait le mettait hors de cour, comme son Avocat l’avoit déclaré en plaidant, et en demandant que cet incident fut joint au fond, qu'il interjetta Appel dont il fut débouté duns le mois de Juillet suivant.
Des Exceptions et Défenses opposées à l Action.
ErLes se divisent en deux classes. Les premières sont des exceptions à l’action elle-même, les secondes sont fondées sur la nullité des dispositions testamentaires de Mr. Foretier.
DL TS
* Quant aux anlorités citces suprà V. Pothier de la Procédnre Civile p.5, ch. 5, par. 2 et S. Pigeau, Tome 1er. édition de 1779, p. 349 et 340. Tome 2, p. 271, 287, 289, 299, 915, 816,
F. Gauret, Titre AT, de l'or, de 1667.—Rarant, £e
Ferricre Dhict. Seellé,
Quant aux premières, il en est quelques unes auxquelles il, est inutile de s'arrêter dans le moment. Le jugement rendu gur le scell soutenoit celles par lesquelles les Défendeurs exceptoient de ce que le Demandeur n'avoit pas pu procéder contre les Défendeurs par action sur une matière qui étoit sommaire de sa nature. Ce jugement mettoit en effet les parties hors de Cour, | ..
D'un autre côté, aux termes du jugement mème dont est Appel, le Demandeur est renvoyé d’une partie de sa derande. Qn verra que dans le fait il en est renvoyé en eutier et qu’on ne lui accorde pas çe qu’il demandoit, qu'on lui acçorde toute autre chose et même le contraire.
Mais plusieurs de ces exceptions. ont. donné lisu d’éclaircir quelques points dont la discussion peut jetter du jour sur celles qui sont relatives aux dispositions testamentaires elles-mêmes, par exemple, celle par laquelle on conteste au Demandeur le droit de saisie qu'il reclame comme exécuteur à l'encontre des héritiers, l'absence d'un d'eux qu'il n’a pas assigné, la nullité du dépôt et de la reconnoissanee du testanent, l'insuffisance et méme l'absence de toutes conclusions dans ta déclaration, ce. |
On ne s'arrètera pas à celles qui sont moins importantes quoiqu’également fondées. D'ailleurs les Appellans peuvent en outre se reposer en mème temps sur leur moyens contre les dispositions testamentaires, lesquelles sont insouten ables.
On rendra compte en premier lieu, de celles de la première espèce sur lesquelles les parties ont été entendues d’abord, ensuite, de l'enquête, après quoi on exposera les moyens employés, contre les dispositions testamentaires, sur lesquels les parties ont été entendues quand elles ont plaidé sur le mérite, Enfin les procédés subséquens qui ont précédé le jugement dont est Appel, et ce jugement lui-mème.
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\. Ercéption sur te défaut d'Assignation de tous les Héritieri.
Le Demandeur né pouvoit procédét par action, sans assigner tous les héritiers intéressés dans la contestation, et particulièrement Marie Thérèse Heney, l'ürie des héritières de feu Pierre Foretier, nommée à ce titre dans la déclaration et qui n’est point assignée, non plus que son époux Etienne Mayrand.
On ne peut imaginér comment le Demandeur 4 pu sé croire autorisé à porter son action, sans mettre dans là cause tous ceux qui étoient intéressés dans l'objet de la contestation. Mr. Mayrand est nommé dans la cause comme époux de la Dame Thérèse Heney, héritière are le Sieur Heney, pour un cinquième de feu Mr. l'oretier. On ne peut discuter les droits de personne, encore moins demander à lés juger, sans avoir mis à portée de se défendre, ceux qui ont intérêt darnis l’objet de la discussion. Ces principes sont surtout applicables aux ques: tions relatives à des successions ou autres objets d'intérêt coms u.un à plusieurs.
Le Demandeur répond à cette objection, bi! n’est pas obligé de les assigner, parcequ'ils ne sont pas domiciliés dans le district des Trois-Rivières et qu'il n'étoit pas tenu d'appeler, à l'inventaire que la loi lui impose l’oblivation de faire, les héritiers résidens hors de la jurisdiction.
On peut, avant de discuter cette réponse, observer que d’as près cet aveu et l'interprétation que le Demandeur donne à sa propre déclaration, il n’entendoit demünder en effet qu’à faire inventaire aprés le scellé, quand toute la teneur de sa déclara tion et ses conclusions ne le démontreroient pas.
On ne sait dès lors comment il est possible que l’on ait résolu de continuer à procéder dans cette cause, après le jugement du 18 Avril 1816, qui rejettoit le scellé.
On se contentera d’ajouter maintenant, qu’en supposant que le Demandeur pût faire inventaire sans la présence des héri
tiers absents du district, 11 auroit fallu mue, au moins en te cas, les faire représenter, par les moyens que la loi indique; c'est la doctrine de tous les jurisconsultes.—Si, on appose le scellé dans le cas d'absence des héritiers, c’est, comme dit Pigeau, pour donner à ceux qui ont des droits contre ou dans la succession, de tems de se présenter à l'inventaire, et d'y soutenir leurs droits, et non pour y procéder en leur absence.
Mais si la chose est nécessaire, même quand on procéde d'une manière sommaire, et dans les cas ordinaires, sans doute on ne peut prétendre qu'on puisse procéder en l'absence des intéressés, quand c’est par action qu’on prétend discuter leurs droits, se mettre en possession de ce qui leur appartient à leur préjudice.
Un fait, dans cette cause, milite plus fortement contre le De+ mandeur. Non seulement il prétend faire l'inventaire, aux termes de sa déclaration, se prétend seul en droit de le faire, à l'exclusion des héritiers qui lui opposent l'inventaire qu’ils ont fait; mais encore 72 dit en répondant aux exceptions que cet inventaire est nul et doit être rejelté par la Cour, La contestation est particulièrement établie sur ce point la même. Le Demandeur a-t-il pu dès lors se croire autorisé à le faire déclarer nul et mettre de côté pour e# faire un autre à leur préjudice, hors la présence de quelques-uns de ceux qui s’y trou« voient parties intéressées aux termes de sa déclaration; quand lai-mème avoit notifié Mr. et Madame Mayrand, lorsqu'il avoit prétendu faire l'inventaire avant l’action, quand il les avoit sommés le 23 Janvier 1816, de le laisser procéder à linvenfaire, et avoit reçu dans cet acte leur réponse, avec une nouvelle notification de leurs droits et de teurs raisons pour s’y refuser. *
* Voyez les exhibits du Demandeur : No. %, Reconnoissance du 20 Décemhre À815.-— No. &, sa lettre aux hcritiers, 17 Janvier 1816.—- No. 5, leitre de Mr. Heney et autres, 19 Janvier 1616,—Ne, 6, sommation el prolèt du 2$ du MÉME MOUS.
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Mais si on supposoit alors, comme on l’a fait depuis, que l’uction du Demandeur avoit trait à tout autre chose qu'à l’inventaire, et à faire déclarer nul celui des héritiers, à prendre possession de tous les biens, non seulement de Mr. Foretier, mais encore de ceux de li Dame Ecgrand et autres, qui ne lui appartenoient pas, et dont il n’est question mi dans le testament, ni duns l’action, pour les réunir, posséder, administrer, partager le tout, administrer après partage; on peut demander comment le Demandeur a pu se prétendre en droit de procéder ultérieurement, en l'absence d’une partie intéressée et propriétaire d’une partie de ces biens?
Ce qu'on peut observer de plus extraordinaire encore, c’est que la Cour Inférieure ait pu y donner la main par le jugement du 9 Octobre 1816, qui réserve à faire droit sur les exceptions, après avoir entendu le mérile, et par l’appointement à l'enquête du onze du même mois, en entendant ensuite Ja cause sur le mérite et la mettant en délibéré, le 11 Février 1817, sans qu’Etienne Mayrand et son épouse aient jamais été dans la cause, pendant tout le cours de tous ces procédés.
On peut dire, avec assurance, que. cette erreur est fatale, ct que rien ne sauroit justifier ces procédés, et que la mise en cause de Mr. Mayrand et de son épouse par un ordre rendu après toute l'instruction de la cause, la réception de la preuve et après avoir entendu les parties sur ke mérite, ne sauroit militer en faveur du Demandeur intimé; et qu’à ce tite là seul, le jugement de la Cour Inférieure devroit être infirmé avec tous les procédés par lesquels on y est parvenu.
22. Il n’est pas même allégué dans le, déclaration, qu'Hneues {leney eût renoncé à l'administration des biens délaïssés par, Mr. Foretier.
Le testament de Mr. Foretier est fuit suivant les anciennes lois de ce pays. IL est conforme aux dispasitions. textuelles de l’article 289 de Ja Coutume.
KRemarquons qu'—‘un testament doit Ctre parfait dans le “ forme que le testateur a choisie pour disposer..…....S'il n’ap- “ pert de quel genre le testateur a voulu tester, on estime que c'est du genre dont il a observé les formalités. *
Ces maximes n’ont pas besoin de commentaire. Suivant nos lois et la coutume, l'exécution du testament dans le sens qu’elles attachent à ce mot, ne consiste que dans le payement des legs, des obits et funérailles. V'exécuteur ne paye pas les dettes en cette qualité, s’il n'en est spécialement chargé par le testateur. On verra même que, quand il en est chargé, il peut ètre désintéressé, et que sa saisine cesse si l'héritier lui remet des deniers, ou lui en fait offre pour l'exécution, et que dés lors la saisie et toutes les fonctions de l’exécuteur cessent.
Mr. Foretier à vommé des exécuteurs immédiatement après ses legs. Ils sont revêtus des pouvoirs que la loi leur donne pour remplir ces fonctions; elle les a définis.
Si on considère dès lors l’action du Deraandeur, comme il l'a portée lui-même, en prenant sa déclaration suivant sa teneur et ses conclusions, et les termes dont il s’est servi, pour sceller et inventorier, il lui sufisoit d’alléguer que H. Heney avoit renoncé à l'exécution. Mais en ce cas, outre qu’il n’avoit aucun droit de procéder par action pour cet objet, il n’y avoit pas d'action devant la Cour, dès le moment où le jugement du 18 Avril 1816, avoit rejetté le scellé, unique base de son action pour faire inventaire.
En effet, il ne se prétend saisi que comme exécuteur. Il n’avoit déposé le testament qu’en cette unique qualité, sans même articuler Ja qualité d'administrateur, ou aucun droit qui püût y avoir rapport,+ C’est en cette qualité seule qu’il demande à sceller et faire inventaire et encan. Dans le fait, il ne demande
pm nmartnsre
»* Lacombe, Rec. de Jur. V9. Teslament. Seclien 8. n. T.
ÿ Exhibir du Demandeur, No. 2 Dépôt des Testament, &e, du 15 Décemdre 1915.
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On peut voir, non seulement aux termes du testament, mais par les termes et toute la teneur de la déclaration, que les fonctions des exécuteurs et leurs pouvoirs sont distincts. C’est aussi ce qui résulte des principes de nos lois sur cette matière.
En examinant le testament, on voit qu'après avoir fait des legs particuliers, Mr. Foretier charge ses exécuteurs, non séparément ou individuellement, mais tous deux ensemble et conjointement, de régir ct administrer les biens qu'il délaissera. C’est simplement au cas de prédécès de l’un d’eux qu'il permet au survivant d'agir. Sur ce point ils sont conjoints dans les termes, comme dans la chose, par le testament. Aussi dans le cas de décès de ces deux administrateurs, c’est encore une personne de la famille, Mr. Thomas Barron, son gendre, qu'il leur substitue, Ce n’est qu’en cas de décès de celui-ci qu'il veut qu'on nomme, un ou plusieurs administrateurs; et alors même il interdit sur toutes choses la nomination d’un Avocat! ce sont ses termes.
Mr. Heney, en reconçant simplement à l'exécution, ne pouvoit être censé renoncer par là même à la régie, administration qui lui étoit déférée conjointement avec le Demandeur. C’étoit un objet trop différent de l’exécution ordinaire. * Le mot exécution pris dans son acception légale ne peut pas s'entendre de l’administration dont il est question dans le testament,
et dont il n’est pas le moins du monde question dans la renonciation du 14 Décembre 1815. Exh. 3, du Demandeur. Le Demandeur devoit donc aller plus loin dans sa déclaration.
Si le Demandeur prétendoit agir sur ce droit d'administration, il devoit donc articuler la renonciation de H. Heney aux fonctions qui découloient de sa nominatian comme administrateur; il devoit en fournir la preuve: il n’a fait et ne pouvoit
* Voyss, au reste, ce qui eat dit à ce sujel dans l'état des faits.
point.
Le Demandeur lui-méme a fait cette distinction dans tous ses actes avant l'action. Il l’a établie dans sa déclaration. Dans le paragraphe 17e. de celle-ci, il dit, qu'il est sais: des biens délaissés par Mr. Foretier comme erécuteur, et qu'il a, en conséguence, seul droit de faire inventaire, et d'acquitter les legs. I n’y est nullement question de son droit d’administrer. C'est seulement dans le paragraphe qui suit, et qui n’a aucune liaison avec celui qui le précéde, qu’il dit qu’il a en outre, le droit d’administrer ces biens, mais il n’y attache pas le droit de saisie. Jl n’en est pas question. Dans ses conclusions, il conclnt au scellé et à l'inventaire, c'est en réalité l’objet de sa, demande; on peut voir dès lors que son action tomboit, et qu'elle étoit sans but du moment où il avoit été débouté de sa demande du scellé, et par là mème de faire inventaire et encan.
En admettant que sou action tendit à quelqu’autre chose, et à l'administration des biens, à en obtenir la possession, ce qu’il ne demande pas, à les partager; alors il ne pouvoit procéder seul et comme seul administrateur des biens en question, et ayant seul droit de les posséder, de les regir, partager, &c., au préjudice de la personne chargée de remplir ces fonctions çonjointement avec lui.
32. Nudllité de la reconnoïissance, et du dépôt du testament de M. Foretier.
Le Demandeur portoit son action, sur des testament et codicèles olographes déposés en l'étude de Maître Guy, Notaire, et reconnus devant lui, dépôt et reconnoissance qu'il avoit dressés ct dont il produit, des copies authentiques. (C’est ainsi qu’il s’exprime dans le quatorzième paragraphe de la déclaration.
Les Défendeurs, par leurs exceptions, contestent la vabdite
de ces actes; suivant eux ils sont nuls.
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Le Demandeur soutient en ses réponses, que les Défendeur# ne peuvent éfre admis a revenir et d se pourvoir contre ces aclés gné par inscription de faux.
Les Défendeurs répliquent dans le sens de leurs exceptions. ‘Vel étoit le point sur lequel la contestation se trouve claire: ment établie.
Les Défendeurs soutiennent que ces actes $ont nuls et ne pedven servir d'appui à l’action du Demandeur. [l n’a rien fait, à l'égard du testament, de ce que Ja loi lui prescrivoit, Suivant Ferrière, “ celui qui a entre les mains un testament # olographe, fait à son profit, doit le mettre au Greffe après le décès du testateur, et ensuite demander la permission de “ faire assigner les héritiers du testateur, pour faire vérifier te “ testament; que s’il est contesté, le Juge en doit ordonner la ‘ vérification.” *
Sans entter dans des détails sur les autres vices de ces actes, ou pour démontrer la nécessité de cette formalité dans les cas ordinaires; il suffira de remarquer qu’il se peut qu'il y ait d’autres personnes que les héritiers apparens qui soient intéressées dans les dispositions du testateur, surtout quand il peut ètre question de quelqu’autre chose que de simples legs de deniers. Cette formalité est nécessaire pour lier ceux qui ont quelqu’intérêt; ou pour les mettre en état de réclamer des droits en vertu de ces testaments.
Elle étoit essentielle dans le cas actuel, en particulier relaüuvement à Marie Léocadie Foucher, qui était mineure, héritière pour un cinquième du testateur, aux termes de la déclarations lle étoit mineure, quand la reconnoissance du 20 Décembre 1815 a été donnée. En supposant que le tuteur qui « été partie à cette reconnoissance, eût pu lobliger quant au payement des legs particuliers, cet acte étoit aumoins insuffi-
“ant, quant aux autres dispositions, si on a pu en effet sup-
* Grand Com. Tom. 4, p, 8%, No. 16, Art, 229
poser qu’elles étaient de nature à aflecter les propriétés fon: cières. 1
Le Demandeur a ti bien senti l'insuffisance de ses procédés a cet égard, qu’il a tenté de faire la preuve de ce testament, tant par témoins qu’au moyen d’interrogatoires proposés à la dite Dame Marie Léocadie Foucher, mariée depuis le commencement de l'instance à IH. Heney. Toute la preuve que le Demandeur a faite à ce sujet a été rejettée comme inutile. Elle l’étoit sur une action portée sur des actes produits et soutenus valides, dont la régularité et la validité seules étoient en question devant la Cour. En outre, cette preuve répugnoit à Ja nature de l’action et de la contestation, pour plusieurs autres raisons, auxquelles il est maintenant inutile de surrèter.
Mais la Dame Heney n'avoit jamais reconnu ce testament, et mème elle avoit répondu, sauf son objection, aux faits et articles rejettés depuis, qu’elle ne connoissoit ni l'écriture ni la signa ture de Pierre Foreticr, qu'elle n’avoit Jamais vu écrire ni si- Œgncr.
Aucun des procédés du Demandeur, soit avant, soit dans le cours de l'instruction de l'instance, n’a donc pu affecter la Dame Heney. Tous les procédés du Demandeur étoient done nuls ab initio, et notamment ces actes de dépôt et reconnoissance, sur lesquels repose toutc l’action du Demandeur,
Il y a donc eu évidemment erreur dans le jugement rendu en Octobre 1816, qui réservoit à faire droit sur les exceptions après avoir entendu le mérite. Il y a erreur dans tous les autres procédés, enfin il y « evidemment erreur dans le jugement du 20 Févier 1827, qui déboute les exceptions. *
+. “amant
# l'est juste d'observer à cet egard que la Dame Ïeney peut leujours rerenir de ce jugement, aussi bien que ses enfans L'article 29-de l'Ordonnance de 1785, limite la duree de L Appel u une année ; mais en même tems il exceptr. de cetie règle lex mineurs at femmes mariées.
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4°. Le Demandeur n'a point la saisie qu'il s'attribue des biens
délaissés par le Lestateur.
Le Demandeur n’avoit point ia saisie qu'il s’attribue, il n'a jamais eu possession au préjudice du Défendeur comme il le prétend par son action.
Le Demandeur ne demande point par son action à être mis en possession, mais que la Cour le déclare saisi. Il prétend que, comme exécuteur de Pierre Foretier, il a. été saisi, par la lor ct en vertu d- son testament, de tous les biens par lui délaissés, et qu'en conséquence il a droit de faire inventaire par un Notaire de son choix, et l’encan pour payer les legs et dettes. *
Les conclusions sont; qu'il soit ordonné que le Demandeur demeurera saisi, ou en possession des biens délaissés par Pierre l'oretier.
S'il pouvoit y avoir du doute sur des termes aussi clairs, on a de sa bouche dans les réponses aux interrogations à lui proposées par Mr. et Madame Barron, qu’il s’est regardé comme saisi en qualité d’'exécuteur testamentaire dès l'instant du déces du testateur.
Îl ne s’attribue cette possession qu’en qualité d'exécuteur, et non d'administrateur, fonctions dont il fait toujours la distinction, et qu’il sépare. Dans le paragraphe de la déclaration qui suit celui que Pont vient de citer, il se contente de dire qu’il a en outre le droit d'administrer les biens délaissés par Mr. Foretier avant partage, de les partager, &c. Mais il n’y attache point In saisie, ou possession dont il s’étoit dit revètu en qualité d’exécuteur dans le paragraphe précédent.
Enfin il est évident, d’après les termes comme par la teneur de la déclaration, et des plaidoyers, que c’est comme erécuteur suivant la jurisprudence du pays dans le sens de nos lois, dans l'esprit et l'intention du testament, fait suivant l’article 289 de
* Par, 17, de la déelaraiion.
+ al
la Coutume, d'après laquelle cet acte doit ètre interprété, que le Demandeur agit et se soutient en possession à l’encontre des Défendeurs héritiers du testatéur. C’est une illusion.
Voyons quels sont les droits d’un exécuteur à cet égard.
Indépendemment des principes généraux de notre jurisprudence, suivant lesquels l'héritier est saisi par la mort, des biens du défunt dont on dira quelque chose dans un instant, il faut observer d’abord avec Ferricre, que, ‘“ l’exécuteur ne seroit ‘ pas saisi des biens d’un défunt dans l'an et jour du décès, s2 “6 le testament étoit débattu de nullité,..…...ce qui est juste,” ditil, et conforme à l’esprit de notre coutume, laquelle se doit ‘ entendre au cus qu'il y ait aucun empéchement formé contre “ l'erécuteur testamentaire
Telle est aussi la doctrine de Mr. Pothier dans son traité des donations testamentaires. “Ce n’est,” dit-il, ‘ qu’en fai- “ sant inventaire que l’exécuteur est saisi des biens de la suc: “ cession... {L'an de la saisie ne court que du jour qu’il a été ‘ où qu'il a pu se mettre en possession..…..que si on lui fait ‘ des contestations, 11 ne court que du jour où ces contesta- “tions ont cessé” C’est la doctrine de tous les jurisconsuites qui ont traité ce point de notre jurisprudence;
Mère quand l'exécution est en pleine possession, il faut en< core remarquer avec Mr. Pothier, que ce n’est pas une vraie possession, il n'est que séquestre, c’est l'héritier qui est le vrai possesseur de la succession. On considère l'erécuteur comme agissant, non en qualité de possesseur, mais seulement de procureur. L’exécuteur n’est pas saisi si le testament est débattu de nullité. *
Ïl n’est pas nécessaire de s’arrèter d'avantage à ce sujet pout démontrer que l’idée du Demandeur, qu’il étoit en possession des biens délaissés par Mr. Foretier depuis son décès, qui é-
toient entre les mains de ses héritiers sarsis par la loi, étoit illu-
me
* Ferrière Grd, Com. Tom. 4. p. 277.
Poihier des Don. Testamentaires, p, 365 et 86T, Edition in-4to.
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soirée. [l ne pouvoit au moins se croire saisi en vertu d'un testament débattu de nullité.
Envain 1] dit, que ce testament étoit reconnu: nous verrons qu'il ne l'étoit pas. F'étoit d'ailleurs contesté, aux termes de l'acte dont on infêre In reconnaissance des héritiers. On peut ajouter qu’il n’étoit nullement reconnu par quelques uns des PDéfeudeurs, mais quand il lauroit été, il suffisoit que les Défeudeurs n'en reconnussent pas la validité pour mettre obstacle à la saisie où possession du Demandeur. D'ailleurs pour se dire sais? comme exécuteur, il faltoit une possession réelle, il ne l'avoit pas. E’héritier est en loi, réputé, seul possesseur, encore qu'il ne tienne lui-même les biens et qu'un autre en ait la possession actuelle,
Il y a encore plus. En stüipposant méme que le Demandeur eut jamais été en possession, les Défendeurs avoient le droit de faire cesser la saisie en lui offrant des deniers, pour le payement des lews et obits. C’est ce qu’ils ont fait aux termes de leur réponse au protét et sommation que le Demandeur leur a faits le 23 Janvier 1816. *
Ils ont été méme plus loin qu'ils n’étoient obligés par Fa or, Es lui ont offert caution pour le payement des dettes. Le Demandeur n'étoit pas chargé de les payer par le testament. L’exécuteur n'en est pas tenu par la loi. In’r en avoit pas.
Au reste voyons quels sont les principes de notre jurisprudence sur le droit des héritiers de faire cesser cette saisie.
Suivant Argou, ‘si l'héritier offroit (à l'exécuteur,) plus de “meubles qu'il n’en faut pour Fexécution du testament où ‘ p'écouteroit pas Pexécuteur qui voudroit étre saisi de tous “les meubles, cela passeroit pour une vexation, Dr méme, si # l'héritier offroit de lui remeitre des deniers, non syefs à étre # saisis par les créanciers... 41 faut,” ajoute-t-il, suivre en
* Féciproquonent produits par les parties ÆEurk. des Drfendours No."
du Demandeur, No, 6,
“ cela l’esprit des coutumes qui n’est autre que de donner aux ‘ Jégataires une sureté d’être payés promptement de leurs legs.” {
Ferrière s'exprime de la même manière en son Grand Com- ? mentaire, sur l’article 297 de la Contunie; No. 29, on peut |
voir la même doctrine dans son Dictionnaire, V?. Exécuteur testamentairc.
Mr. Pothier, en son Traité des Donations 'Lestamentaires,
après avoir dit que l’exécuteur ne peut vendre les meubles que
du consentement de Phéritier, que, s’il n’y consent pas, 1] faut
® À qu’il l’assigne pour faire ordonner cette vente par le Juge, a- i joute, que l'héritier peut l'empêcher, en offrant de remcttre à l'ex- Ë
écuteur les sommes nécessaires pour l'exécution du testament.
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Suivant les auteurs du Répertoire de Jurisprudence, V?. Exécuteur, % dans une succession opulente où il y auroit des “ meubles précieux pour des sommes considérables, point de «6 clettes passives, et très peu de legs; si l'héritier cAroit plus de “ meubles qu’il en faut pour l’éxécution du testament, on n’é- “ couteroit pas l’exécuteur qui voudroit être saisi de tous les “ meubles, cela passeroit pour ute vexation. Il en seroit de “ mème, si l'héritier offrort de mettre entre les mains de l'exécu- “ teur de ses deniers non sujets à être saisis par des créanciers. ‘6 En un mot, il faut suivre en cela l'esprit des Coutumes, qui ‘ est autre que de donner aux légataires une sureté d’être ‘ promptement payés de leurs legs, telle qu’ils la peuvent avoir ‘ sur les espèces de biens que les Coutumes leur ont désignés “ et affectés.”
La mème doctrine se trouve dans Bourjou, dans Dénizart, V2, Exécuteur, Ke. *
Dans le fait la saisie de l'exécution n'ayant pour objet que d'assurer le payement des legs, du moment où cette assurance
* Argou, Tom, 1. div. %, ch. 17, de l'exécution des testaments. Ferrière, Grd. Com. Tom, Art. %97.— Rep, de Juris. Vo. Exéculeur, Deuisart, cod : verbo Pothicr, des Don. Test, eh, 5, p. 863, éd. in-4to,
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est donnée, cette saisie ne peut pas avoir d'existence. Quand cette doctrine ne seroit pas clairement établie, ces principes seroient dans la nature de la chose elle même. C’est pourquoi on se dispensera de réfuter ici quelques objections futiles que l’on a essayé d’opposer à ces vérités évidentes. On se con tentera d'observer que les effets cessent avec la cause qui les produits. H n’y a point de conséquence lorsqu'il n’y a point de principe. Ce seroit un effet sans cause. Ajoutons que les choses comprises dans l'exécution par la loi, et les fonctions pour lesquelles l’exécuteur à la saisie, ce sont le payement des legs et obits d'abord, et de ses dettes si Le testateur l'en a chargé par son testament.
Les offres des héritiers avoient désintéressé le Demandeur. Par la loi et la Coutume lExécuteur n’est point chargé du payement des dettes, mais seulement des legs et obits. ‘Les “ exécuteurs,” dit Ferrière, ne payent pas les dettes comme “en ayant le pouvoir en vertu de leurs charges; ce n’est que “ parcequ’étant en possession des meubles de la succession, les “ créanciers pourroient les saisir entre leurs mains, pour être “ payés de leur dû. Mais l’exécuteur,” ajoute-t-il, “ n’en “ peut payer aucune que du consentement de l'héritier a moins “ que le testateur ne l'en ait expressément chargé par son tes. $ tament.” *
C'est aussi le sentiment de Duplessis, et dans le fait de tous les jurisconsultes.
Oa ajoutera qu'il n’y avoit point de dettes. Ee Demandeur n'avoit pas la possession qu’il articule comme exécuteur testamentaire. Mais il est encore une autre circonstance qui anéantiroit sa saisie, méme si elle était accompagnée de possession actuell.
Marie Léocadie Foucher, épouse du Sieur ITeney, n'a ja-
* Art. 297 de ta Coutume. Ferrière, Grd. Com, Tem, 4, p.282, No. 16. Duplessis, 1er. vol. p. 59%. Tr, des Tesl. ch, 8.
mais reconnu les testament et codiciles en question. Elle 6 toit miieurc à l’époque de la reconnoissance du 20 Décembre 1815, sur laquelle le Demandeur porte son action.
Depuis, le Demandeur a fait des tentatives irrégulières pour faire la preuve de ce testament, cette preuve a été rejettée, par le jugement même dont est Appel, comme elle devoit Pêtre, dans une action qui répugnoit à cette preuve. Quand bien méme cette preuve auroit été légale, par rapport aux autres Défendeurs, elle n’auroit pa affecter k1 Dame Heney, qui n’étoit pas représentée dans la cause quand cette preuve a été faite par les témoins produits par le Demandeur, Deplus, interroge par le Demandeur sur faits et articles, nonobstant les objections faites à ce genre de preuve, qui a été dépuis aussi rejetté par le jugement dont est Appel, elle à répondu ne pas connoître l'écriture, ni ta signature du testaieur, et ne l'avoir jamais vu écrire.
1 n’y a point de testament que lon puisse invoquer contre elle. [l'est pour elle comme sil n’étoit pas. Et le Demandeur se prétend saisi en vertu d'un testament légalement reconultt
Supposons mème que le Demandeur eut porté son action pour un tout autre objet que celui qu'il à indiqué par sa decleration, et qu'il eut réclamé Ja saisie & tout antre titre, si prétention seroit encore ilnsoire,
Voyons d'abord quels sont les principes établis par les lois, et la jurisprudence sur cette matière.
Suivant l’article 318 de la Coutume, * /e mort saisit Le vif, “ son hoir plus proche et habile à lui succéder.” C'est-x-dire, que l'héritier d’un défunt se trouve dès te moment de sa mort saisit de suite, et est censé de plein droit en possession de ses biens. Cette rèyle est de l'essence de notre droit: son origine se pera ins la nuit des temps, et reinonte à sa formation et à son et, ssement. Elle étoit suivie dans toute fa France, méme
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étoit etrangèré. ‘ Cette règle,” dit Mr. Pothier dans son l'raité des Successions, % /e mort saisit Le vif, son hoir plus
“ proche et habile à lui succéder, a lieu dans toutes les pro-
‘ vinces du royaume, et quoiqu'elle soit diamétralement oppo-
Pa -
sée au droit Romain, elle ne laisse pas d’être suivie dans les
provinces du royaume, régies par le droit Romain. L'héritier.” dit-il, un peu plus loin, ‘ est réputé saisi dés ï t de la mort du défunt, quoiqu'il n'ait encore eu au-
“ cune nnoissance de :4 : rt, ni que, par conséquent, il
puisse avoir aucune volonté d'accepter une succession qu'il
Pa
ne sait pas encore lui être déférée, car la volonté suppose ‘ une connoissance de ce que l’on veut” +
l'erriére, dans son Commentaire sur l’article de la Coutume que je viens de citer, s'exprime à-peu-près comme Pothier sur les eflets de cette saisie, * Cette règle,” dit-il, ‘ signifie, que + dès l'instant de la mort de quelqu'un, son héritier présomp- * tif est non seulement rendu maître et propriétaire de tous “ ses biens, mais aussi possesseur, quoiqu'il n'ait fait aucun acte pour prendre possession. Mort ‘+ aperit oculos viventis sine aliquo actu etiam ficto, disent les docteurs.”
‘6 Elle nous fait connoitre que le défunt, au moment de sa ‘“ mort, à transmis et transféré généralement tous ses biens en la personne de son héritier, par cette fiction, que l’Ac- “ ritier et Le défunt sont censés la mème personne, et que l'héri- “ tier en est saisi el revêtu de plein drort, sans aucune appré- “ hension de fait, par la seule disposition du droit coutumier:;
* ce terme saisit ayant relation à la possession, laquelle quoi:
es amener 1
* Pothier, Traité des Successions, vol, 6, de l'édit, in-4to, p. 126,
t Abid, p. 1929.—Les Défendeurs éloint saisis, en vertu de la li, des biens de la Dame Legrand, (qui forment la plus grande partie de teur que Mr. Foretier possédoit,) depuis l’année 1784, époque du décès de cette Dame môre, ou ayeule de Mr. et Mme. Heney, de Mme. Muyrand. de Mme, Barron, d: Mme. Viger, et de Melle, Fogetier
% que de fait, se transfère en sa personne par la fiction de ce “6 droit.” *
Remarquons enfin, avec Mr. Pothier, que “ ja propriété de “ la chose léguée, passe à la vérité an légataire, sans aucun & fait ni tradition, du jour de la mort du testateur.”... Mais il n’en acquiert * possession que du jour de la tradition, et de la délivrance qui lui en est faite; yusqu'@ cette tradition l'héritier est le juste possesseur des choses, comme de toutes les autres choses, de la succession, et le légrataire est obligé de lui en demander la délivrance, et il ne peut, de lui méme, s'en mettre en possession: S'il le fesoit, ce seroit une voie de fait, pour raison de laguelle l'héritier pourroit se pourvoir contre lui. +
On pourroit opposer à ces principes, que ce droit de l'héritier n'existe plus; qu’il découloit de notre coutume, qui ne reconnoit pas daus les testateurs le droit de se créer un héritier,
parceque c'est la loi "7 le fait, où en d’autres termes, que ce
principe, avant que .« liberté de tester eut été rétablie par
l'acte de 1774, n'étoit fondé que sur les réserves de certaines parties des biens du testateur, affectés par la loi à l’héritier, dont ce testateut ne pouvoit disposer à son préjudice, On pourroit dire enfin, que c’est parceque nos testamens, selon notre droit coutumier, n’étoient autre chose que des codiciles suivant le droit Romain, d'apres lequel, comme le dit Mr, Domat, ‘ 7! ‘6 est essentiel à un testament, qu’il contienne l'institution d’hé- “ ritier.”.. Succession universelle de tous les biens dont il n'y a de dispositions particulières, f ce qui n’est pas nécessaire parmi nous où l’institution d’hériiier n’est pas essentielle pour sa validité, et où la mort saisit le vif sol& legis autoritate.
* Ferricre sur la Coutuine de Paris. Comment. an-falio, Tit. des Success. vol. 4, p. 681. La même docirine se trouve Ctablie duns les ouvrages de tous les jurisconsultes qui ont {traité le même sujei.
+ Des Donat. Tes!, p, 870, édit, in-Ato.
Ÿ Ferrière, Phict, V9, héritier, Pothier des Don, Fest. article pré! Domat el ubique passim.
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Mais d’abord on ne connoissoit pas ces réserves coutumières en France, dans les pays de droit écrit, et on vient de voir, que nonobstant cette différence entre les deux systèmes de jurisprudence, la règle, le mort saisit le vif, avoit lieu dans ces pays, Corame en pays coutumier.
L'acte de 1774, n'a point non plus établi l'institution d’héritier, C’est-i-dire, que cet acte du parlement d'Angleterre, en permettant de tester de tous les biens dont on pouvoit disposer, n’a point mis a cette liberté la condition de faire une institution d'héritier. Cette circonstance n’a donc rien changé au droit du pays, quant à la saisie de l'héritier.
On a dit, que par nos lois le légataire étoit obligé de demauder délivrance à l'héritier; que cette obligation a dû cesser par l'effet de l’acte de 1774. On répond d’abord, que cette proposition, vraie dans la thèse générale, n’avoit pas lieu, ‘ si “ la chose se trouvoit être pardevers le légataire à qui le dé- “ funt l’avoit prêtée ou déposée, ou qui la tiendrait à quelque * titre que ce fût: en ce cas le légataire peut la retenir. Il * seroit inutile qu'il la rendit à l’héritier pour que l'héritier la ‘ Jui délivrät.” *
Pour dire que l'acte de 1774 a anéanti la saisie de l'héritier, il faudroit pouvoir établir que la liberté de tester et la saisie de l'héritier, sont incompatibles, et ne peuvent subsister en inème temps; on a vu que c’étoit exacteinent le contraire.— Méme en France, dans les pays de droit écrit, Les principes de la saisie en faveur de l’héritier étoient en pleine force. L'acte de 1774 n’a donc pu entrainer l’anéantissement du droit de saisie de l’héritier, qui a une possession qui démontre, sans être obligé d'en produire le titre et d'en produire la preuve comme l'exécuteur. +
En tout événement, l’exécuteur, pour se mettre en mesure
* Pothier, des Don. Test. p. 570 et 371, édit. in-40,
t Pigeau, Proc. Civ, T,. 2, p. 280, notes, édit. de 1AT87T. F)
au
d'exercer ses droits, doit nécessairement prouver son titre a vant de pouvoir prendre possession au préjudice de lhéritier, saisi lui-même par la loi. On ne pourroit jamais dire que Phéritier qui se trouve en possession na commis une voie de fait, et que l'exécuteur, avec un titre imparfait, qui n’est reconnu ou qui est contesté, püt alléguer cette saisie en sa faveur et que l'héritier put être sujet à une action possessoire, ou de voie de fait, que le droit qualifie d'action d’injure, de la part de l’exécuteur.
Encore une fois, la règle qui saisit l'héritier ne peut nuire à
ja liberté de tester. Méme avant Pacte de 1774, les legs uni-
versels de meubles et acquêts n’étoient sujets à aucune trestriction. La règle ne metioit aucun obstacle dans ce cas à lexécution des volontés du testateur, et au legs de tous ses biens, alors plus qu'au-jourd’hui, si le testateur n’avoit pas d'enfant. Il est inutile de s’arrèter plus longtemps à ce moyen; on se contentera d'observer qu'il y a une singulière coïncidence entre les procédés, auxquels il faut avoir recours, même en Angleterre, pour se metire en droit d'exercer les pouvoirs donnés aux exécuteurs, et ceux qui sont préscrits par nos lois, dans des circonstauces analogues à celles dans lesquelles se trouvent les parties dans cette cause.
En supposant mème, pour un moment, que le Demandeur pût se croire saisi, ou en possession des biens délaissés par Mr. Foretier au préjudice de ses héritiers, il ne pouvoit au moins se croire saisi de ceux qui leur appartenoient du chef de la Dame Legrand, leur mère et ayeule, dont /a loi les avoit saisis dès l'instant de son décès. Le testateur ne les avoit possédés que par eux et pour eur. {ls en étoient les maitres, quoiqu'ils r’eussent fait aucun acie pour en prendre possession. *
Le décès de Mr. Foretier r : fesoit que les laisser dans une possession qu’ils avoient déjà. Ce n'étoit pas leur faute si
* VW, des autorités citees suprà.
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Quand ces principes ne seroient pas de droit commun, l’acte provincial, qui n'est à cet égard qu'une explication de ce droit suivant lequel un testateur ne peut disposer que de sa part des biens dans la communauté, et qui ne peut même saisir l'exéeuteur que de sa part du molilier de La communauté, militoit con e cette prétention, * Mr. Foretier pouvoit encore moins exercer ce droit sur les propres de la Dame Legrand.
Mais d'ailleurs, Mr. Foretier n'a pas méme tenté par sou testament de disposer des biens de la Dame Legrand, ou d'aucun autre des biens de ses héritiers, n'en est pas le moins du monde question dans ses dispositions. Il n'a disposé que de ses biens. Il n'étoit question d'aucune autre chose dans la déclaration du Demandeur Tui-imème. Et il auroit pu se croire saisi de ses biens aux préjudices des héritiers de cette Dame, sous prétexte qu'il étoit exécuteur de P. Forctier {1 C’est une illusion à laquelle il nest pas nécessaire de s’urrèter plus longtemps. Il est évident d’ailleurs que son action qui ne tendoit qu'a faire déclarer qu'il demeureroit saisi, droit qu’il n'a prétendu exercer qu'au moyen d'ua scellé déja rejetté, ne pouvoit se soutenir. I devoit ttre débouté de sa demande,
Raisonnons pour un moment dans l'hypothèse, que la saisie accordée par la loi, qui fait passer tous les droits et les biens du défunt à son héritier dès le moment du décès, eût êté anéantie par le rétablissement de la liberté indéfinie de disposer de ses biens par testament; qu'en pourroit-il résulter contre l'héritier? Il n'en auroit pas moius un titre présumé pour appréhender Ja succession, Aumoins il ne seroit pas coupable de voie de fait en demeurant dans li possession des biens du défunt, en attendant que lPhéritier testamentaire, le légataire, ou l'exécuteur eût fait connoître son titre, constater sa vérité
* Ferrière sur Part, 297. Glosr, têre. iVo. ST, p. 278
êt sa validité, par la preuve et autres procédés légaux. On pourroit encore bien moins faire un crime à des héritiers de se trouver en possession des biens du défunt, si, comme dans le cas dont il est question en cette cause, ils n'avoient fait que demeurer en possession de leurs propres biens, confondus avec ceux du testateur qui leur en dévoit compte, qui en étoit le dépositaire, qui, pendant sa vie, ne possédoit ces biens que par eux et pour eux. Tout ce qu’on pourroit exiger d'eux, c’est qu'eux-mêmes rendissent compte de la part de ces biens qui reviendroit à l'héritier testamentaire, [ls sercient exposés à subir les conséquences de leur refus, et à payer les dépens d’une contestation imprudente et téméraire, si, sans motifs, sans de jastes raisons, ils refusoient d'en venir aux partages, ou aux liquidations nécessaires pour parvenir à l’exécution des volontés du testateur sur ses propres biens. Imaginer que, dans ces circonstances, ils fussent obligés de commencer par se dépouiller de tout ce qui leur appartient, comme des biens dn testateur lui-même, en faveur de l'héritier testamentaire, du légataire, ou de administrateur, et surtout quand le testament est imparfuit, vicieux, ou nul, c’est raisonner contre tous les principes du droit, les règles cle l’analogie, et pardessus tout, contre celles de la justice. Et en matière de droit et de jurisprudence, un raiscnnement, qui conduit à une consé-
quence évidemment injuste, est toujours vicicux.
52, Sur la demande de sceller et de faire inventaire.
Quant a la demande de sceller, de faire l'inventaire et l’encan, et ce par une action, dans les circonstances, elle étoit évi-
demment irrégulière, C’eût été l'objet d’un procédé sommaire.
On a déja vu quelles étoient les règles du droit à cet égard.—
D'ailleurs le jugement du 18 Avril 1816, qui rescindoit l’ordre donné pour apposer le scellé, avoit déjà décidé sur cet article.
[ne restoit pas même un prétexte à l’action relativement
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ux legs. Outre les offres de deniers faites pa les Défendeurs, ils avoient payé tout ce qui pouvoit en ètre demandé dans l'an. née. [lne restoit que celui de vingt mille francs en rente constituée au Curé de la paroisse, pour les pauvres. C’étoit un immeuble aux yeux de Ja loi, l'exéenteur n'auroit pa le payer de sa propre autorité, en Le supposant suisi, et en supposant le legs valable.
On ne s'arrêtera pas maintenant aux moyens des Défendeurs, tirés de ce que les Défendeurs avoient complètement mis le Demandeur en défaut, et que l'action qu'il a portée étoit sans but, du moment où ‘»s Défendeurs lui avoient fait connoitre leurs droits, leur intention de payer les legs particuliers, lni avoient fait otfre de deniers pour les payer, s'il vouloit s'en charger. On a vu plus haut queis étoier: les principes de la
jurisprudence à cet égard,
6°. Le Demandeur, s'il avort cu droit d'action, ne pouvoit rntenter contre les héritiers qu'une action pour reddition de copie
ou partage.
On a pu voir sur quels fondemens rouloit la prétention du
Demandeur à la saisine ou possession qu'il s’attribuoit; les ob servations mises au jour à ce sujet suffisent, avec celles qui sont relatives au scellé, pour soutenir cette exception. Les héritiers ont un droit q.' leur vient de la loi, un titre présumé, we possession qui démontre. * Le droit d'appréhender les biens du défunt en est une suite naturelle,
D'ailleurs, en demeurant en possession des biens de Mr. l'oretier, les héritiers demeuroieut par le fait en possession des biens de la succession de la Dame Legrand, à eux dévolue en vertu des lois, En supposant mème [a saisine en faveur du Demandeur, il ne l’auroit eue que concurrement avec eux. II
* Pigeau, cité enprà, p, 200, lome ®, aux noles, édit. de 1787,
CE
ne pouvoit donc pas dès lors exercer des droits vrais ou prétendus sur leurs biens, qui se trouvoient entre les mains du défunt, à leur exclusion. Il le pouvoit encore moins avant d'avoir fait vérifier son titre, pour faire cesser l'effet de la loi qui présume, établit celui de l’héritier et avant d'en avoir fait constater la validité. S'il avoit un droit d'action, il se bornevoit donc à une demande pour reddition de compte, si tous les biens entre les mains des héritiers avoient pu être aflectés à une administration; ou de partage, pour obtenir d'eux ceux qu’il pouvoit se supposer eu droit de régir et administrer en vertu du testament, On verra dans un moment que la vérité de ces principes est encore appuyée sur les autorités les plus formelles.
Avant d'en rapporter quelques unes, observons que les cons clusions de l'action du Demandeur ont pour but d'obtenir ce qu'il auroit dû demander (sil en avoit eu le droit,) d’une manière sommaire, d’apposer le scellé et de faire inventaire et encan. Mais l’article 297 de la Coutume veut que, ‘ Pexé- ‘ cuteur fasse inventaire en diligence, aussitôt que le testase ment est venu à sa connoissance.” On a vu que, quand il y a lieu au scellé, c’est dans douze ou quinze jours au plus tard, après le décès, qu'il faut le faire apposers il faut ensuite Île lever dans un court délai, et faire de suite Pinventaire. Le Demandeur avoit eu connoissance du testament aussitôt le décès de Mr. Foretier, il avoit sommé les héritiers de le laisser procéder à l'inventuire. En s'y refusant ils lui avoient fait connoiître leurs droits, ils avoient fait l'inventaire; ils en avoient le droit, c’étoit en outre Icur devoir de constater les forces de la succession. Le Demandeur ne pouvoit prétendre cause d'ignorance, Voyons maintenant ce qui restait à faire au De. mandeur. Suivant Gauret, sur l’apposition et levée des scellés, titre dix-sept de l'Ordonnance de 1667, “ le créancier peut
‘€ faire sceller les effets de la succession d'un défunt pour sure-
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Ji Prés ins du avant : la loi oir fait borneous les 2ctés à ( CEUX rer en vérité
S plus
S CON+ nir ce e mMmaire et Pexétesta… d'il y tard, te Île
Le
ot le
ISsSer : fait rent 1rces ause De.
lés, eut ure-
1 de
“ sceller ne se donne point, lorsqu'il ÿ à quinze jours ou trois
“ semaines au plus, que le décès est arrivé, parceque les choses s peuvent avoir changé d'état; les héritiers n’ont que l’action, « pour le partage des biens de la succession, les créanciers pour 6 faire déclarer leurs titres exécutoires, et les héritiers et créan- “ ciers peuvent faire informer du récélé, et du divertissement &“ des effets’ Ferrière s'exprime dans les mêmes termes en son Dictionnaire; V*. Sceilé,
On ne peut pas prétendre que l'exécuteur pût lui-même faire rien de plus, agissant pour et au nom de Mr. Foretier, et pour, et à la place des héritiers, ayant des biens communs avec le testateur, et en outre, des biens qui leur appartenoient exclusivement entre ses mains à son décés. Et c’est dans les circonstances dans lesquelles on a vu que le Demandeur se trouvoit relativement aux biens de Mr. Foretier, qu’il a intenté, quatre mois après son décès, une action pour sreller, faire inventaire et encan!!l
On ne croit pas devoir s'arrèter plus longtemps pour faire voir que cette irrégularité vicie à elle seule l’action du Demandeur intimé, et qu’elle est insoutenable.
De la demande de dommages, et d'exhérédation contre les
Défendeurs.
Le Demandeur ayant été débouté de sa demande d'exhéré: dation et de dommages contre les Défendeurs, en Cour inférieure, on ne s’y arrétera que pour faire remarquer la singulière analogie qui se trouve entre la demande sous ce rapport, et l'effet que l’on a prétendu faire produire aux dispositions de Mr. Foretier. On verra bientôt qu'en admettant la validité des dispositions du testament, non seulement pour ses biens, les seuls auxquels elles aient en effet rapport; mais encore de ceux de ses héritiers: il s’en suivroit qu’il avait pu grossir et beaucoup plus que doubler sa succession. à même le dépôt
des biens de son épouse que ses enfants avoient laissés entre
ses mains. Jl auroit en même temps puni, par la perte de l'une et de l’autre succession, ceux d’entre eüx qui auroient pu Ôser, sous quelque prétexte que ce fut, résister à l'étrange prétention qu’on lui a attribuée, Le Dernandeur croyoit-il pouvoir en faire tout autant à même les biens d’un héritier, et de deux des gendres du testateur, auxquels on a prétendu qu'il pouvoit ôter l'administration des biens d’une pupille ou d’une épouse? Il concluoit, en outre de Fexhérédation contre eux, à une condamnation de cinq mille louis de dommages! L'intérét étant la mesure du droit d'action, on n’a pas besoin d'ajouter qu'il ne pouvoit former contre eux l’une de ces deandes plus que l’autre. C’étoit d’ailleurs une prétention un peu extraordinaire, sans doute, que celle d'obtenir des domsages, en vertu et sous l'autorité d’un testament, contre ceux ‘ue le testateur devroit étre censé avoir eu directement pour but d'honcrer et de cratifier, par des actes qui devroient en efiet étre ceuses le fruit de sentnnents de bienveillance. On joit, en raisonnant d’après les principes des lois, supposer que le testateur, en remettant ses biens entre les inains d'admiuistrateurs, n'avoit d'autres vues que l'avantage de tous les memres de sa famille. Ce seroit sans doute une étrange manière exercer l’antorité bienveillante d’un père, d'étendre ses soins
et ses bienfaits envers sa famille audelà des bornes de la vie!
#°, 1} l'insuffisance des coiclusions et de l'absence de démande contre les Défendeurs.
Les conclusions sont la partie essenticlle d'une action, le Juge ne pouvant rien accorder de ce qui n’y est pas expressément porté, C’est là la demande, et le Juge ne peut rien accorder au-del@ de ce qui est demandé. ‘Tous les jurisconsultes sont d'accord sur ce principe fondamental.—Pigeau, comme tous les autres juriscousultes qui ont traité ce sujet, établissent
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que ie Juge ne peut avoir aucun égard dans son jugement à ce cui d'est pas expressément compris dans les conclusions, quand aien-mene la demande se trouveroit comprise dans l'exposé qui en est fait ; à plas forte raison le Juge ne pourroit-il rien accorder sur cét exposé s'il n'était accompagné d'aucune demande quelconque dans l'exposé méme:
Voyons d'abord quels sont les principes des loix, et la doctrine des jurisconsultes sur cette matière. Cet auteur, en parlant des conclusioris, s'exprüune en ces termes: “ c’est ici, à $ proprement parler, que commence la demande., Cette par- “tie de exploit s'appelle aussi conclusions, parceque la de- ‘ mande termine l'exploit, (concludere, terminer.) out ce ‘ qui précéde ne sert qu'a y amener,”
“ Celui qui dresse une demande doit bien examiner les rai- “ sons sur lesquelles il vent la fonder, c’est d'aprés elles qu'il
“ doit se régler. Cet examen est de la dernière importance,
“ Ja demande étant la base de toute procédure, de manière que si lle n’est pas Lien dirigée on ne peut parvenir au but qu'on se ‘ propose.”
Les auteurs du Répertoire de Jurisprudence, s'expriment encore avec plus de force, à ce sujet.
‘# C’est communément dès conclusions bien ou mal prises, Se plus où moins étendues, que dépend le succès d’une affaire; * aussi sont elles regardées avec raison, comme une partie es- “ sentielle de la procédure, à laquelle on ne sauroit apporter ‘ ue attention trop sérieuse. C’est même une connoissance “ bien importante que de savoir bien libeller des conclusions, “ surtout dans des matières abstraites et-compliquées qui e:n- ‘ brassent différents chefs de contestation. Ce ne peut ètre “ que le fruit d’une grande pénétration dans la manière de # saisir les objets du procès, et d’une expérience consommée ‘ dans les affaires.”
“€ Il est important surtout de n'omeftre dans Les conclusions ‘aucun des objects litigieux, sur lesquels on a intérêt de faire
RER
“ de la requête.” Iest de régle, en ectte matière, que le Juge
“saisi dune contestation, ne décide que sur ce qui est porté aus
“6 conclusions, C’est-a-dire, dans cette partie de la requête qui
“ suit l’exposé des faits, et la discussion des moyens. Le Juge
‘ne pourroit même dans le prononcé ou le dispositif de son LS pe “jugement, suppléer aux demandes sur lesquelles une des par- Le peti ‘“ties auroit omis de conclure, #2 lue adjurer ce qu'elle 'auroit k
es = ”
pas expressément demandé, quelque juste qu du chose fut d'ail-
Se Jeurs, parcequ'il en résulteroit un wlfra petila, qui, suivant “ les ordonnances, opère la nullité des jugements et nécessite ‘ même la cassation des arréts des Cours, lorsqu'on y décou-
‘ vre un pareil vice.”
‘ Les conclusions,” disent les auüteurs de l'Encyclopédie
Méthodique, sont une partie essentielle de la procédure. teni “ Car c’est communément dès conclusions bien où mal prises, ; «en “ plus ou moins étendues, que dépend le succès d’une affure. TA ‘ On ne peut donner aucune régle à cet égard, car elles doi- a “ vent-être différentes selon fa nature et qualité de l'affaire.— Pari 6 Mais il est surtout important de n'y omettre aucun des objets qu'i Litigieur, sur lesquels on & intérét de faire statuer par le Juge. l'en & La raison en cest, que le Juge, saisi d’une contestation, ne décide 1 “que sur ce qui cst porté dans lis conclusions Îlne peut sup- ta se pléer aux derandes sur lesquelles une partie a omis le conclure, tél “ni lui adpugr ce qu'elle n'a pas expressément demandé * fèct Après des passages aussi formels, il doit être inutile d'aller ie pius loin et de multiplier les citations. Si ce n’etoit pas non l pou x V, le Rep. et l'Encye. Meéchodique, aux mols indiqués.—Pigeau, Liv. * : SOLE dit, 2, ch. 5, vol. Ler, p, 199, eédilion de 1TBT, Voyez aussi la même doctrine 1 Sri développée dans Pouvrage imprimé & Québre, intitulé, Cases Argued in the
Court of King's Bench for the District ef Québec; el les aufeurs eites p, 44, Forbes &. Aikinson, et ubiuur : assim,
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plus un point de doctrine trop cluir pour s'y arrêter; je m'étendrois sur les principes établis par les jurisconsuites par rapport a l'obligation stricte où sont les Juges de ne pas sé. carter, dans feurs jugemens, dés conclusions et de se renfermer lans Les bornes de la dernauide,.
Sit sententiæ conformes Uibello. Ultra id quod in Jucdicium deductum est excedere potestas judicis non potest. Telles sont les règles du droit. Enfin on se sert de ces mots, un ultra petita comme d'un igrme technique pour désigner un jugement nul, en ce sens qu'il accorde quelque chose qui n’est pes demandé, Et comme on Fa vu par les passages que j'ai repportés plus haut, la dérande ce sont les concusions au-
ela desquelles Pautorité du juge ne peut aller en pronon-
cant.
Ji est aisé de voir d'après Ja teneur, les termes et l’enchinines
ment des conclusions, que le but unique de l'action étoit d'obtenir un scellé pour empècher la vente, et faire inventaire pour se mettre en saisine et pouvoir soutenir d'ux prétexte lu deiaude tendante à faire ordonver que Le Demandeur demeure rot saisi ou en possession de biens, dont de son aveu les Dé fendeurs étoient eux-mémes en possession, enfin de menbles qu'il vouloit se faire remettre pour les inventorier, et en faire l'encan.
Le Demandenr commence per ces mots d'usage: Pourqgroi
conclut, et demande l'apposition du scellé sur les meubles détaissés par P. Lorctier—poux leur conservation jusqu'à la confcchion d'un inventaire dégnl, demande mise au néant par le jugement du 18 Avril 1816, qui rejette le scellé,
il continue et demande que les ZX fondeurs soient assignés: pour voir, dire et ordonner, À". Que les testament ct codiciles soient exécutés, et qu'en conséquence, ceux qui rontesteront seront privés de toute part dans la succession de P, l'oretier, Telle est, suivant le Demandeur, l'exécution du testament et la con-
sequence qu'il en tire! C'est tout le premier chef des conelu-
sions! 2e. Que le Demandeur demeurera saisit des biens dé. laissés par P. Forcetier, suivant la loi, et en conformité à son testament, et en conséquence, le ccellé, apposé sur les meubles, déclaré bon et valable, les Déféendeurs condamnés à lui remettre ceux dont ils ont illévalement pris passe: ion, avec défense de troubler le Demandeur dans la disposition qu'il doit avoir des biens délaissés par P. Forelier, pour l'entier accomplissement de ses volontés.
C’est encore le scellé pour prendre possession, et par ce moyen obtenir de demeurer saisi. "J'oute cette demande est tombée avec le scellé,
Quant à ia conclusion pour défendre aux Défendeurs de le troubler dans la disposition qu'il doit, dit-il, avoir des biens dé-
laissés, elle n’a aucun sens technique dans notre jurisprudence,
elle est sans but, c’est au reste un contingent qui n’a pas d'ob-
jet, et ici même un accident sans sujet
Vient enfin le 3ème. chef des conclusions: C’est, 3°. la Zexée du scellé, et que le Demandeur fasse inventaire des meubles, les héitiers présents ou duement appellés, et description des immeubles; voilà à quoi toute la demande se réduit, à l'excention de dommages auxquels le Demandeur conclut contre trois des Défendeurs, et aux dépens.
Le jugement du 18 Avril 1816, avoit débouté le Demandeur de sa demande, quant au scellé, et par cela même, de faire inventaire, qui n'en étoit que Ja constqnence, et une seule et mème chose, ainsi que l'encan. *
* Quand lu chose ne seroit nas évidente par elte-mème, ee qui s'est passé d'ans celle cause démortrerait, combien la prétention de procéder par action pou? faire inventaire, en pareil cas, serait absurde : Quel seroit Le sort des parties imiéressées, s'il falloit aïlendre pour faire inventaire une décision sur la vali, dité d'un testament, sur une action dont l'instruction pourroit durer dir à douce années, aller en Apyel, et s'il falloil ne pas louer eu affermer. ne pas vendre les meubles, surtout les articles périssables, ou qui exigent des dépenses pour leur conservation, Ke, &e. On peut roir aussi par là, la sagesse el la raison
de la loi qui saisit l'héritier, qui lui donne gualité pour garder da suceession,
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Bi on pouvoit supposer qu'il restût quelque chose de la demande devant ln Cour, c'eût été celle d’exhérédation et de dommages à laquelle il est inutile de s'arrêter, le jugement mème dont est Appel l'ayant renvovce,
Si enfin lon pouvoit prétexter la demande vague que le testament soit exécuté pour dire qu'il restoit quelque chose à décider, où pourroit répondre, en outre de tout ec qui a déjà été observé sur ia liaison de ces conclusions, qu'elle n'est pas accompagnée de demande de délivrance des meubles pour en étre mis en possession, ni des propriétés foncières, pour administrer avant partage, vendre pour parvenir au partage, partager, régir aprés parte, faire ordonner que les scrgneuries resteroient 2ndivises, et que les héritiers en jouiroient en commun, qu'il leur seroit défendu de les vendre, &e. &e.; tous points en litige, dispositions dont-ils avoient articulé Ja nullité avant l’action par tous leurs actes, et depuis sur l'action elle-même: rien de tant cela ne se trouve dans les conclusions. Au reste, un fait anéantit la supposition que le Demandeur eut Pintention de rien demander à ce sujet. TE m’avoit pas assigné Mr. et Mdme. Mayrand, celle-ci nommée et portée en sa déclara tion, hériliére pour un cinquieme du testateur cvee son frère FT. Eeney. On lui oppose par exception, qu'il ne peut procéder à raison de l’aheence de cette Dame, et de son époux, sur une action dans laquelle, aux termes de la déclaration, ils ont un intérét direct et commun avec les autres Défendeurs. H répond qu'il n’est pas obligé d’appeller à l'inventaire les héritiers
absens du district. El n’avoit donc d'autre but que de faire
Finventaire, il ne croyoit pas demander alors la possession de
tous les biens, pour les régir, administrer, vendre, &c. Sans mettre en cause tous ceux qui avoient 2nférét et droit dans la qui li met les biens entre les mains, parcequ'il & une possession qui démontre contre un Etranger qui aprés tout peut n'aroir qu'un litre imparfait, vicicux ou nul, Le Demandeur en cetie cause élit done récllement renvoyé de son aclion par ce jugement du 18 Avril FO16.
chose demandée, et les mettre à porté» de se défindre, Les con, clusions étoient donc évidemment insuffisantes, Îl n'y avoit plus d'action, de demande devant la Cour depuis le jugement sur le scellé.
Au reste, on n’a pas besoin d'ajouter, qu'après tout, il n’est question que des biens délaissés par Mr. Foretier dans ces conclusion:; et non de ceux des héritiers dont le testateur n’avoit pus non plus disposé,
On ne peut dire sur quoi cette exception a été renvoyée,
plus que les autres. Qn a objeeté aux D'fendeurs en Cour daférienre que des ratscunemens vagues ct des lieux communs. Lu seule autorité citée par Hi ! unudeur, et a ln ] lle ON,
CIE de
l'est en effet, la ion du Demandeur,
se : colle Ge tous les autres jurisvonsuites, & tous les
es de notre Jurispruuencte, à touies les réules de la prO=
…. Entre celles-ci la plus stricte, c'est de faire conncitre,
ui que. lon assigne, en libeliant l’action, les motifs de la
iuande qu'on forme contre lui, et tout ce qu'on der inde de
ju, afin qu'il puisse juger wfrum contendere aut cedere debeat.
Mais dans le fait les deux passages cités de Lange, bien loin,
de militer en faveur du Demandeur intimé, militent en faveur des Défendeurs appellans.
Ce sont des formules qui se trouvent à la page 419 et 420. du second volume, de jugemens où prononciations civiles dans les Cours de Parlement, dans des demandes relatives à des testamens et des legs suivant les règles prescrites par les Cou tumes.
La première que lon a invoquée, se rapporte à un legs universel, et est en ces termes: % La Cour ordonne, que Île testa- “ ment, dont est question, sera exécuté” Si l’auteur sétoit
arreté là, on auroit pu avoir quelque prétexte au moins ap-
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parent de tenter d'en tirer parti en faveur de l'action du De: mandeur. Mais la formule va plus loin, et on ajoute: “ ce “ faisant que le Demandeur aura délivrance du legs universel, “ des meubles, acquèts et du quint des propres, avec restitution se de fruits du jour de la demande, et à cet effet seront les titres “et renseignemens concernant les biens contenus au legs uni- & versel donnés et délivrés,” &c.
Tous ceux qui ont pris la peine de lire de ces jugements, dans les instances, dont on rend compte au long, savent qu'on y entre dans des détails bien plus amples. Ces formules ne sont que de simples protocoles propres à diriger le praticien, mais enfin telle que celle-ci se trouve, elle suppose d'après les principes que l’on trouve établis, au commencement de cet article, ne demande, des conclusions duns Les termes mêmes du jugement, et sur lesquelles il seroit fondé.” Celleci n'a rapport qu'à un simple legs universel, tel qu'il étoit permis par la coutume, des biens qui étuient à la disposition du testateur. S'il eût été question de quelque chose de plus, par exemple, du legs des biens de l'héritier, comme on l'a prétendu depuis, en cette cause, de la réunion de deux successions supposées, léguées par le testateur, de la sienne et de celle d'un autre échue à ses enfans et à eux appartenant à tout autre titre que comme venant de lui, de l'administration de tons ces biens réunis, où de l’usufruit au préjudice de ceux qui en étoient les propriétaires, de les partager, mème, de les vendre, de les régir après partage, &c. Croit-on que tout cela eut pu étre accordé à un Demandeur sans conclusions, sans demande de sa part?
C'étoient là au moins des points lfigieur qu'on ne devoit pas omettre dans les conclusions, C’£toient-là des objets de demande auxquels une Cour ne peut supplier, parcequ'elle ne peut adjuger ce qui n'est pas expressément demandé. Une Cour peut encore moins accorder ce qui n'est pas du tout demandé, et
rien de tout cela ne l’est par la déclurauon.
NY
La seconde formule citée, page 420, est relative à une simple exécution aux termes de la Coutume, c'est-à-dire, à la sai. sie des meubles pour le payement des legs. La Cour ordonne que, * le Demandeur sera saisi des meubles et efléts mobiliers ‘ du défunt, et ee durant l'an et jour et suivant la Coutume,” C'est tout ce que Le Demandeur auroit pu obtenir sur son action, si les Défendeurs ne lavoient pas désintéressé, s'ils n'avoient pas fait cesser son droit de saisie à cet égard, par leurs offres de deniers pour payer les legs particuliers et depuis, en les payant eux-mêmes, et si enfin le Demandeur par son action
avoit demandé délivrance et d’être mis en saisie, ee qu’il n’a
pas fait. * Mais dans le cas actuel, le Demandeur n’a pus même
lemanrlé à ètre mis en possession, à avoir la délivrance des meubles. Au lieu de lu demander, aux termes de son action. il se prétend saisi, en possession à l'exclusion des héritiers Défendeurs, et en méme temps il demande, non pas qu’ils le mettent en possession, la délivrance; mais qu'on ordonne qu’il demeurera saisi où en possession de biens dont il déclare luiméme que les Défendeurs sont en possession; idées, termes, prétentions qui répugnent et sont contradictoires, et se détruisent tous les uns les autres,
Et c’est sur des conclusions de cette nature, qu'on pourroit accorder au Demandeur tous ces oûjets lifigieux, dont il n’a fait aucune demande, sur lesquels les Défendeurs lui avoient fait connoitre leurs droits, de la manière la plus ample et la plus claire, avant la contestations et c'est sur une demande aussi vague que celle qui étoit devant la Cour inférieure, qu’on devroit mettre entre ses mains, uon le mobilier de la succession de Mr. Forcetier pour payer des less déjà pavés, mais sa suc cession entière, meubles et propriétés foncières; ce n’est pas tout, on doit encore mettre entre ses mains les biens des héri-
# P, les autorités cilées sur l'effet des offres des hériiers, pour faire cesser da sgisie de l'exécuteur, p. 33 et Sa,
e sin- tiers de la Dame Legrand, dont ils étaient propriétaires saisis la sai. par la loi, depuis plus de trente ans, quand le Demandeur n'a donne fait aucune demande à ce sujet, quand il n’en est pas question biliers dans son action, quand le testateur mème n’en a pas disposé ume,” aux termes du testament qu'on invoque dans la déclaration, on ac- en le supposant légalement déposé, reconnu, vérifié et les dis-
ls n’a
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leurs Outre ces moyens opposés à l’action du Demandeur, les is, en Defendeurs except de la nullité du testament, et de ses tction dispositions, de leur incohérence, même dans les termes: ils arina ticuloient l'erreur qui les vicioit; Poubli, de la part du testanéme teur, du droit de propriété que les Défendeurs avoient dans e des les biens dont il étoit en possession à son décès ; le compte ction, qu'il leur devoit de trente ans de revenus de leurs biens, restés tiers | en dépôt entre ses mains. ls alléguoient leur droit de proils le priété dans la moitié des biens de là, communauté, qui avoit qu'il subsisté entre le défunt et la Dame Legrand, celui qu'ils ae lui- voient exclusivement aux propres. venus d'elle, dans la moitié ‘mes, du mobilier de cette communauté, çe que le défunt leur devoit itrui- pour le remplacement de la valeur de partie de ses propres et des immeubles de la communauté qu’il avoit alliénés ; circon-
rroit stances qui sufisoient pour anmuller toutes ses dispositions. n'a Les Défendeurs soutenoient encore, que dans la supposi- Dient tion que ses dispositions eussent pu valider, ce n’auroit été plus au moins que par rapport aux biens qui seroient restés, aptussi partenants à la succession du défunt, qui n’avoit légué que ce de- qui lui appartenait, et ne pouvoit léguer au-dela; d'autant plus sion que le Demandeur lui-même ne demandoit rien autre chose; su C+ qu’il auroit fallu avant tout, faire des partages multipliés, avoir pas recours à des liquidations ruineuses, pour tuettre ses disposiéri= tions à exécution, et que le résidu seul auroit pu y être sujet,
si elles n’étoient pas nulles par le fait,
esser Îls faisoient voir en outre, que ces dispositions étoient illé-
gales sous d’autres rapports, qu’elles étoicnt immorales autas Le
qu'injustes dans leurs princip.. ot dans leurs conséquences
outre qu'elles se détruisoient les unes les autres.
On n’entrera pas maintenant dans l'exposition de ces moyens qu'on se réserve à développer, après avoir rendu compte des procédes qui ont suivi un premier plaidoyer, qui eut lieu d'abord sur les exceptions, à l'action du Demandeur, dont on vient de rendre compte, On discutera ensuite les dispositions testamentaires elles-irèmes,
uences,
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Les parties furent entendues, le 3 Octobre 1816, sur les premiers moyens opposés à l’action du Demandeur, notamment sur l'absence de tout droit de poursuivre après le juge“ ment rendu sur le scellé, sur celle du droit de saisie qu’il in voquoit, sur l'absence d'une des parties intéressées dans l’objet de la contestation, sur l'absence de toute conclusion, et du droit à l’action qu’il avoit intentée, &c.
Le 9 du même mois, la Cour réserva à faire droit sur les xceptions, quand le mérite auroit été plaidé.
C’est une des irrégularités dont les Défendeurs ont à se plaindre. Si, sans parler des autres exceptions, la Cour pouvoit considérer, comme on voit qu’elle l’a fait depuis, que les prétentions du Demandeur n’alloient pas moins qu’à obtenir par son action la possession des biens de M:. Foretier, et en core, de ceux de ses enfans venant de la Dame Legrand, pour en faire le partage, les régir et administrer après partages, &c. On se demande comment les Juges ont pu se croire autorisés à procéder, quand toutes les parties, quand quelques uns de ceux qui devoient par là perdre la possession des bieus de l'une et de l’autre succession, n’étoient pas devant eux.
On verra plus lom que ces deux personnes ont été mises eæ tause, par ordre donné spontanément par la Cour, contre ls teneur des plaidoyers du Demandeur, après la production de la preuve, et après avoir entendu les parties sur le mérite,
ENQUÊTE
La cause appointée à l’enquète subséquemment, le onze, pour la vacance, le Demandeur a seul produit des témoins. Les actes sous seing-privé, notifications de Mr, Pothier pour faire inventaire, lettres de Mr. Flenev, dont il a été parlé plus haut, &c., ont été admis réciproquement. Les Défendeurs n'ont point produit de témoins, et n’ont transquestionné que Mr. Guy, le premier témoin. Les faits qu'ils alléguoient n'étoient pas déniés, ils étoient avoués par les plaidoyers, ou consiatés par des actes authentiques; quant aux sous seing-privés par enx produits ils ont été admis.
Il est juste d'observer, que l'enquête a commencé le 7 Dé- &embre 1816, et s’est terminée le 24 Mars 1818.
Mademoiselle Foucher, réprésentée par Mr. Foucher, son tuteur, s’est mariée le 14 Octobre 1817.--Notification de ce mariage a été donnée au Demandeur ke 10 Novembre, jour auquel les Déferdeurs en ont demandé acte, Ils ont produit Pacte de mariage le ler. Février suivant.
Nonobstant cette notification, le Demandeur x continué de procéder à son enquête, pendant l’absence de cette Dame, comme il le faisoit en Pabsence de Mr. et Mme. Mayrand.
Le premier témoin est Mr. Guy, Notaire, retenu comme tei de son propre aveu en sa déposition, dés Le neuf Décembre 1815, pour des affaires de la succession, par Mr. Heney, tanf en son nom gen celui du Demandeur, et aussi par Mr. Barron.— Mr. Guy avoit aussi, comme on a vu, passé plusieurs actes entre les parties, et notamment le dépôt et la reconnoissancer
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des testaments en question: il ne pouvoit déposer datis la cause, sur aucun des objets qui avoient rapport à ces actes, où aux choses qui étoient venues à sa connoissance à l’occasion de son ministère, ce qui a donné lieu d’objecter à son témoignage, outre plusieurs autres chefs de reproches qui lui ont été aps posés.
Les douze premiers interrogatoires roulent sur l'écriture et signature de Mr. F'orctier aux testament et codiciles en ques+ tion; singularité, d'autant plus remarquable, qu’outre que Mr. Guy étoit inadmissible pour fournir la preuve d'un fait que l'acte qu'il avoit dressé seul devoit constater, ectte preuve étoit en contradiction aveé fa nature de l'action portée aux termes de la déclaration, sur des actes passés devant Notaires, dont lé Demandeur produisoi! des copies authentiques, qui, suivant ses réponses aux exceptions des Défendeurs, ne pouroent être attaquées que par inscriplion de jaux.
Il est vrai que la preuve du testament a, depuis, été rejettée par le jugement dont est Appel, quoiqu’elle eut été admise lors de l’enquête, nonobstant les objections des Défendeurs.
Suivent plusieurs autres réponses sur les lettres et ñotificas tions dont on a parlé, des héritiers et du Demandeur, dont la preuve étoit inutile, d'autant qu’il n’y en avoit aucune dénéga tion, et que le tout est admis. En outre, il produit trois papiers marqués, À, B, €, aux termes de deux desquels, le premier et le troisième, préparés par fe déposant, le Demandeur renonce à l'exécution et administration, dont il est question, à certaines conditions, dit-il; le second, B, donné comme des remarques de l'écriture de D. B. Viger, l'un des Défendeurss sur lequel lui déposant a dressé le troisième, €. Aucun de ges écrits n’est signé.
Il dépose ensuite, que le papier B—-ne lui a pas été inis en dépôt entre ses mains, qu'il lui avoit été remis par le Deman- ‘eur, seulement pour faire le second projet C, 42 et 102, ré-
ponses,
{i a remis an Demandeur le 9 Janvier 1816, le projet, À, dressé par son ordre, 38e. réponse. Il a rémis au Demandeur le projet €, le 19 Janvier 1816. Réponse 43.
Ü produit aussi un papier, D, étant une note de Mr. Ffeney, a lui adressce.
Tout le reste, comme ec qui précède, de la déposition, ne roule que sur des conversations, et faits qui sont venus à sa connoissance comme Notaire, et dans le temps ou il agissoit pour les parties en cette qualité.
Il n'y a rien cependant dans toute cette déposition qui mérite qu’on s’y arrete, eXcepté quant à cette circonstance, qu'elle est d'un temoin qui ne pouvoit pas plus déposer que Mr. Dou: cet, Notaire, autre témoin, 4 la déposition duquel il a été ob jecté avec succès, comme on va le voir dans l'instant; sur le principe qu'en effet, comme Notaire, employé par les parties, il ne pouvoit être examiné connne témoin sur des faits venus à sa connoissance à l'occasion de son ministère comme Notaire.
D'ailleurs, comme on voit par la déposition de Mr. Gay, que Mr. Pothier paroissoit disposé à renoncer à cette exécution,
cette déposition seroit plutôt favorable que désavantageuse
aux Défendeurs, si le témoin weétoit reprochable comme on le
verra en son lieu, et quoique, d'après l'intimité dans laquelle il étoit avec le Demandeur, de son aveu, il ne dût pas être disposé à interpréter ses actions d’une manière défavorable. Mr. Gabriel l'ranchère dépose de l'écriture et signature au testament.
. Mr. Dupré prouve la signature à des lettres du Demandeur: dont :l a été parlé dans l'exposé des faits, et qui, loin de pou voir être niés par les Défendeurs, étoient produits par eux. Mr. Beiubien dépose, que le papier, B, produit par Mr. Guy, est de l'écritu.e de Mr. Viger. Les chiffres au papieï marqué, À, de la main de Mr. Viger, et des notes en crayoh sont pour la plupart de la main de Mr. Foucher,
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Mr. Peltier étoit estimateur à Finventaire fait par les héri-
tiers. Les personnes les plus intéressées fut on! paru ètre Mr.
Viger et Mr. [lene M. Hlencev lui L paril €) possession
des effets de la succession de Mr. l'orctier.
Les autres lui ont paru intéressés, ct Mr. Ieney pressé de
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MICTe ostion otlfon Jui propose: % La nréfendue copie di MIETC QUESTION Q {NO IUT } DOSC 1, 7 t&ue Copie du
prétendu tnventurre., fe en cette Cour par le dit Hu:
& Henev, et autres, Défendeurs, étant le No, 34 de leurs ex-
6 hibits, et dit avoir été commencé ie 22 Janvier 1816, ct
terminé le 9 Féviier en suivant, étant exhibé au déposant,
6 et Jui étant demandé quand et par qui 27 à le employé pour
*proceder 4 [a CONICCUON du dit juventure ?”
Outre que tout cela soit étranger à le contestation, ce qu'il
; : LATE PE D : Sc 1 PET 7 RAS x :
aVOIf CEiFrC OIL ({41) 1e question ue cettk espece, a un
Notaire SUr Un £HCEC Pi l OUSSC, SU) de ÿs ODJETS par venus à Sa
connoissance à l'occa rom de son ministcre, sur les motifs cet
+ . 19 »'1 « ñ les raisons de {a duite des parsies. & l'acte qu’il avoit dressé,
surtout en l'absence de [a Darie Henev, dont on avoit notifié
le MArTIAage an Demandeur fe 10 du méme Vio]s, enœavea les Defendeurs a s'opposer à cette question. Mais leur objection fut rejcitoe par les Po
Le témoin. bio le reNnOIUre, (US e que, l’ uventaire
“ contient La vérité, « 1 1 répond à toutes les questions, EX-
lu le uvre
LE cépie quant au t(eéMPS OÙ I 4 © tent, Ce 1H etoit}
jours avant Pinventasre, par Mi uch imer, Henév, et
ES
#if croit par les autres héritiers nommés à l'inventaire, mais “ ne s’en rappelle pas bien.”
Suivent trois questions; premicrement: Si le jour pour commencer le prétendw inventaire a été Bxé le jour mème où le prétendu inventaire a été commencé, ou avant, ou quand? Secondement: S'il a vu certains exlubits, filés par Mr. Heney en la cause, le 22 Janvier 1816, ou aucun autre jour avant, ou quel jour? Troisièmment: Si avant de commencer le prétendu inventaire il g Été informé par aucuns des héritiers nommés dans le préambule du prétendu inventaire, de l'avis donné à certains des dits héritiers par le contenu des exhibits? (énumérés dans Pune de ces dernières questions, lettres d'avis di Demandeur quand il avoit notifié qu’il vouloir fure inventaire.}
Les Défendeurs ne furent pas plus heureux en objectant à ces questions, pour les mêmes raisons, qu'a la précédente. Les réponses ne méritent pas qu'on s’y arrête; d'autant qu’en supposant qu’il y eùt dans ces faits quelque chose de pertinent à la cause, ie témoin répond, qu'il n’a jamais vu ces.exhibits et a seulement entendu dire, à quel'jues-uns des héritiers, mais ne sait par qui, que Mr. Pothier avoit notifié qu'il vouloit faire inventaire, ni si c’est avant ou après avoir commencé l’inventaire,
Viens enfin ne question: %# Si les héritiers où quelques-uns é d'eux nommés au préambule du dit prétendu inventaire, le # dit jour 22 Jauvier 1816, ont mentionné pour quelles raisons é ils faisoient couimencer le dit prétendu inventaire le dit jour 4:99 Janvier 1816.”
Sur quoi Mr. Doucet dis: % qu'il re peut répondre à cette & question, saus divulguer les conversations qui ont eu lieu devant lui, sous la confiance du secret qu'il doit aux parties &% comme Notaire.”
Les Défendeurs objectoient aussi à la question, pour les mêmes raisons et autres qu'on a déjà déduites. Les Juges
enfin rejettèrent cette question.
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Mais il faut remarquer à ce sujet, que cette décision se trouvoit en contradiction avec celles qu'ils venoient de rendre précéderament, relativement aux autres questions proposées au témoin. {y avoit plus; les Défendeurs avoient formé objection aux quesuions proposées à Mr. Guy, qui ne devoit pas étre admis pour Les mêmes raisons, sur des faits et des circonstances venus à sa connoissance à l’occasion de son ministère comme Notaire, avec les Défendeurs, et sur des conversations qu'il avoit eues de mème avec eux. Les Juges avoient néanmoins ordonné qu’il répondit, ce qu’il avoit fait, Il est difficile de rendre raison de ces opinions opposées, qui ne paroissent pas, non plus, pouvoir se concilier. Aussi le Demandeur, mécontent de celle qui avoit été donnée par rapport à la déposition de Mr. Doucet, fit il en Cour dans le terme de Février, une motion pour être entendu de nouveau sur cet objet, et demander que Mr. Doucet fut tenu de répondre à la question qui lui avoit été proposée lors de l’enquète, ce qui, après une “ouvelle audition et un délibéré, lui fut réfusé,
Le témoin avant été rappellé devant les Juges, le Demandeur déclara, qu'il n'avoit plus de questions à lui proposer, ce qui termina l'enquête, en ce sens, que ce fut le dernier témoin.-— l'enquête ayant été continuée ensuite sans qu’il en fut exaniné d’autres.
On observera ici, que les Défendeurs avoient formé oppasition à la plupart des questions proposées par le Demandeur, aux témoins qu’il avoit produits, pour les raisons qu'on a vu et autres dont le détail méneroit trop loin dans ce moment. La Cour avoit renvoyé plusieurs de leurs cbjections ; sur d’autres, et en grand nombre, elle avoit reservé à faire droit ultérieurement. Mais une chose digne de remarque, c’est que les
Défendeurs avoient surtout objecté à ce qu’on recût des dé-
positions, pour la preuve du testament de Mr. Foretier, dans
une action portée, suivant la déclaration, sur un fesfament reconnu don: le Demandeur produtsoit des copies authentiques, et e
qu'il soutrnoit ne pouvoir êfre allaquëes que par inscription de faur. Ms s'opposoient, en particulier, a ce que celte preuve fut tirée de ia bouche de Mr. Guy qui avoit reçu le dépôt de ce testament, et en avoit dressé l’icte en qualité de Notaire, ainsi que celui de la reconnoissance. Ces objections avoiént été rejettées à l'enquête, on ne sait sur quels principes. Cependant les Juges ont depuis, eu rendant le jugement dont est Appel, rejeité toute la preuve relative au testament, comm inutile. Elle étoit beaucoup plus qu'inutilé, puisqu'elle était d'un fait qui ne pouvoit être objet de preuve dans la cause, à raison de la nature de l'action et des principes de la contestation, à laquelle la preuve de ce fau répugmoit.
Enfin toute cette preuve avoit le rième vice, outre qu’elle étoit inadmisssible sous plusieur: autres rapports.
Au moins, on ne peut guères voir dans toute la suite du témoignaue, quels sont Îles fñits dont la preuve a pu servir a éclairer jes Juges #1 appuyer le jugement dont est Appel.
Les Défendeurs ont depuis fait motion pour faire rejetter toute cette Drenve,
Le Demandeur 2 en aussi recours aux Mmierrogatoires sui faits et articles. Ceux qu'il a proposés aux Défendeurs, ronent sur des faits tout aussi peu importans, et aussi peu pertrnens, que le reste de la preuve testimoniale. Les procédés dr Demandeur ont été aussi extraordinaires, relativement à cc genre de preuve, que sur tout le reste. Qu ne s’enferrcra pas dans ce dédale. On se bornera à indiquer une couple de traits qui suffront pour metire en état de juger du reste. On a déja cbservé que Madame Hevey étoit mineure lorsque l'acte de reconnoissance Ju testament, sur lequel le Demandeur portoit son fiction, avoit Êté passé, Elle n’a fait depuis son mariage et sa majorité, aucun acte dont on puisse inférér sa reconnoissance de ce testament, Le Demandeur lui 4, en conséquences proposé des literrogatoires tendants à le lui faire reconnoitre.
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gialure du testateur, ne Payant jamais vu écrire ni signer, Ve sorte qu’il est vrai de dire, que ce testament n’a jamais eu, et n'a pas encore, d'existence par rapport à elle, Cependant, elle est héritière pour un cinquième dans x succession de Mr. Foretier. Elle l'est, pour la méme proportion, dans celle de ja Dame Legrand; et par le jugement, dont est Appel, on déclare que ces deux suceessions sont réunies, et ne fout qu’une seule et ménic succession, en vertu de ce testament; et on la déclare soumise à toutes les dispositions qu'il renferme, sans exceptions, &e.; et tout cela se trouve appuyé sur la supposition que ce testament est suflisamment reconnu ll
JI seroit inutile de s’arréter plus longtemps au reste de ces interrogatoires, plus qu’à ceux qui ont été proposés aux autres Défendeurs, et à la foule d'incidents que les procédés du Dee mandeur ont nécessairement fait éclore à ce sujet, Pour donner une foible idée de ce qu'on à été capable de teüter contre les Défendeurs, en ce genre, on se contentera de rapporter
que trois des Défendeurs nayant pas répondu comme le De. mandeur lauroit apparemment désiré pour le succès de sa cause, on peut voir de fui, dans la procédure, nne motion du 9 Octobre 1818, pour que ces Défendeurs, ayant % donné des < ;ponses aux interrogatoires sur faits et articles, auxqueis ils “ étoient fenus de répondre de nauvean, plaise à cette honore ‘able Cour, ordonner, qu'ils soient contraints par corps jus- 6 qu'a ce qu'ils aient répondu de nouveau respectivement, aux ‘ interrogatoires, ou jusqu’à ce qu'ils aient déclaré personnell-- & ment qu'ils n'entendent pas répondre Gux dits anterrogatoires."*
Deux des Héfenderesses étoient du nombre de ceux contre
jui ce procédé, plus que singulier, étoit dirigé.
> L } È s r oan ét: : i + En uelque temture du droit, ne peuvent ignore:
Ceux qui ont (
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cette motion, suivie d’un délibéré, mais dont le Demandeur a fini par se désister le 20 du même mois, avan( que la Cour eut prononcé. Il y auroit une foule d’autres traits tout aussi piquans, par leur singularité, à relever dans les procédés du Demandeur, relatifs aux faits et articles proposés aux Défendeurs.
Laissant de côté toutes les autres considérations qui peuvent se rattacher a la preuve testimoniale, il suffira d'ajouter que les Défendeurs, le quatorze Avril 1818, ont fait des motions tendantes à la faire rejetter, en y comprenant les interrogatoires, et surtout la déposition de Mr. Guy, excepté ce qui avoit rapport à certains sous seing-privés, dont on a parlé plus haut, et voici les raisons sur lesquelles ils s’appuyoient.
Les papiers produits par Mr. Guy et toutes les question: auxquelles les Défendeurs s'étoient opposés, avoient rapport à des faits, qui nétoient pas articulés, étrangers à l’action et à la contestation.
La preuve étoit en contradiction avec l’action du Demandeur, avec les principes sur lesquels la contestation étoit établie, et avec la demande et les conclusions.
La production du testament et des codiciles répugnoit de mème à la nature de l'action et de Ha contestation.
Les papiers A, B, C, D, étoient produits en contravention à la Loi et aux régles de pratique de la Cour.
Mr. Guy étoit incompétent, reprachable comme Notaire, déposant de faits venus, de la part des parties à saconnoissance dans ses fonctions, ou a l’occasion de son ministère comme Notaire, il étoit retenu, de son aveu, par quelques unes d'elles pour faire les affaires de }a succession, intéressé par là même dans l'évènement, intime ami du Demandeur.
Sa, déposition étoit vague et incertaine, contradictoire et sur oui-dire.
La preuve rouloit sur des objets sur lesquels la preuve testimoniale étoit inadmissible.
erMian= D( que
traits S pro-
és aux
>uvent que les S ten toires, t rap-
haut,
St?
ppor}
on eË
man-
t Cta« it de tort
>, dé lans aire, our
ans
Toutes les dépositions avoient été prises d'une manière irrégulière, et, celle de Mr. Guy exceptée, dans un temps où la Dame Heney n’'étoit pas représentée,
Observons en outre que Mr. et Mme. Mayrand n'étoient point non plus dans la cause.
Je n'ai point parlé des interrogatoires proposés par Mr, et Mme. Barron au Demandeur, ni de ceux qui ont été proposés par le Demandeur lui-même, à ces deux parties, qui pourroient fournir matière à des observations piquantes. Comme ces procédés ne peuvent intéresser qu'eux et ne peuvent affecter les autres parties dans la cause, des détails a ce sujet ne pourrolent servir qu'à alimenter la curiosité, et on se dispensers par cette raison d’en grossir ce mémoire,
On pourra revenir sur ce témoignage au-besoin.
Plaidoyer sur des Erceplions ou Défenses des Déféndeurs, fondées
sur La nullité des dispositions testamentaires de Mr. Foreticr.
Après avoir fait connoître les procédés qui ont suivi le plaidoyer sur les exceptions opposées à l'action du Demandeur en Cour inférieure, il est juste de faire counoitre les moyens que les Défendeurs ont fait valoir relativement aux dispositions testamentaires de Mr, Foretier. Cet exposé scra divisé en deux parties.
Dans la première on fera voir que ces dispositions testamentaires,surtout relativement au legs d'administration,sont nulles, illégales, mjustes, et immoraies en elles-mêmes, ou dans leurs
conséquences, et n'étoient pas mêmes susceptibles d'exécu-
on. Dans la seconde, on réfutera les raisons par lesquelles
on a essayé de soutenir que les actes des Défendeurs comportoient lobligation de se soumettre à ces dispositions. *
* On a déjà remarqué qu'il nest ici question que des dispositions génfrales, etnon des legs partisuliers,
PREMIÈRE PARTIE DU PLAIDOYER
Nullité des dispositions Festamentaires de Mr. Forelier, et en
particulier du Li: d'administration.
Ces dispositions sont le fruit de l'erreur. Si elles n'étoient pas le fruit de l'erreur, elles le seroient d'une injustice, et dés lors également nulles. Elles sont contradictoires et se détruisent réciproquement. Sous quelque rapport qu’on puisse les envisager, clles sont également condarnnées par les luix, comme elles sont contraires aux principes de Péqu'ié,
Elles sont nulles d’abord quant aux biens des héritiers,
Il pourroit paroître extraordinaire, de voir attaquer la vali. dité du legs d'administration des biens des héritiers qui ne se trouve pas dans le testament de Mr, Foretier. I devroit suffire d’en nier l’existence. Mais enfin, le jugement dont est Appel, se trouve appuyé sur la supposition d'un legs, par lequel Mr, Foretier auroit disposé, non seulement de ses biens, mais encore de ceux venans de son épouse, appartenans à ses héritiers. fl est donc juste de démontrer, en raisonnant méme dans cette supposition, que des dispositions de cette espece seroient nulles. En même temps, on fera voir que dans je cas actuel, elles sont nulles mème par rapport à ses propres biens, comme pour ceux de ses héritiers.
Admettant donc pour un instant, que les dispositions de Mr. Foretier pussent être considérées conne étant relatives aux biens, de ses enfans, qui se trouvoient entre ses mains, on doit dire qu’il avoit évidemment perdu de vue, en faisant son testament, les droits de ses héritiers. [1 n’avoit pas songé sans doute, qu’ils étoient les propriétaires de la succession de Madame Legrand, leur mère ou ayeule, qu’ils l'étoient exclusivement de ses propres, comme de la moitié des biens de la communauté, qui étoient restés entre ses mains jusqu'a sa mort;
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et qu'enfin il leur en devoit compte comme il en devoit ut d'une seconde communauté avec la Dame Hubert sa seconde épouse. *
Il faut maintenant observer que, “le less de la chose d'au * trui que Île testateur croyoit sienne, est nul.”
Le legs d’une chose qui appartient a un tiers, n’est ordinai- “rement valable que quand le testateur paroit avoir sû que la “ Chose ne lui appartenoit pas, comme par exemple, si cette chose
“n'étoit pas en sa possession. Mais, lorsqu'il a cru que ir suse
d'autrui qu lésuée étoit à lui, comme dans le cas où il en «6 auroîit ÊLE en ss2on, le legs n'est pas valable, parce qu'on ‘ présume qu : 'auroit pas lévuée, s'il eût sû qu'elle ne lui
‘ nppartenoit pas.” f
L'erreur tombe ici sur le corps de lu chose léruée, et cette erreur, suivant Fursole, attaque la substance de la volonté,” d'où résulte plus particulièrement la nrdlité de la disposition.
Mr. Foretiet étoit en possession des biens, venans de la suc cession de la Dame Legrand, dont on prétend qu'il 8 disposé, S'il l’avoit fait, le legs seroit donc nul.
On a opposé aux Défendeurs qu'on ne pouvoit supposer que Mr, Foretier ignorñt qu'il ne ft pas propriétaire de ces viens. La preuve, e’est, dit-on, que par un codicile subséquent du 6 Août 1815. El ordonne que ceux de ses enfans qui voudront fuire vendre les sergneuries de Pisle Bizard et dt: fief Clausse, dont il leur avoit recommandé de jouir en commur, par son testarnent, soient privés de leur part dans la mois lié qui luè appartient de res deux seignenries, et prive en entier
* Voyez le tabieau des j'aits et les documens invoqués à ve sujet, p. 4 et + Lacombe, V°. Lews, part, 5, sec!, 24, No. 1.
$ Pothier des Donations Testamentaires, p, 845, 834, édit. A9. Fil, aussi Doma!, de, partie, Lis. 4, tit, ©, sect, 5, art, 5, Vide anssi art, & ef p, 4T2.
NW, B.-— Lacombe renvoie à Barthole, Ricard, Duplessis, ’ ; P
ÿ Des T'estumens, tom. Îer, chap. 5, sect. 4, p. 510 et 819, édii, da No,®, 8 et 11, &e, Ge, Vid, les movimre établise mas cé uuteur,
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d'aucune part dans sa succession, ceux qui contesteront en aucune manière ses dernières volontés, sous aucun préterte que ce soit. On verra bientôt que les dispositions pénales de ce codicile sont absolument nulles comme le reste. Pour le moment, il suffit d'observer d’abord, comme le dit Mr. Pothier cité supra, que les biens des héritiers, dont on a prétendu que Mr. Foretier avoit disposé étoient en sa possession, cas auquel, suivant cet auteur, le legs n'est point valable, parce qu’on suppose qu’il avoit perdu de vue, en le faisant, qu’il n’étoit pas propriétaire de Ja chose qu’il léguoit, et que l’on présume qu'il ne l'auroit point léguée, s'il eut sû qu’elle ne lui appartenoit pas. En second lieu, le contenu de ce codicile, l’exhérédation qu'il renferme, prouveroient dès lors que la réflexion avoit fait sentir à Mr. Foretier l'erreur qui avoit présidé a son testament;
il a voulu y remédier par un legs pénal, qui est nul, parce
qu'il ne pouvoit par là rendre valide une disposition, contenue dans un testament antérieur, qui étoit nulle de plein droit.
Un codicile, ni un legs postérieur ne pouvoit faire valoir un testament ou une disposition nulle. C’est le cas d'appliquer la règle : “quæ ab initio fuit inutilis institutio ex post facto con- & walescere non potest.”
Le legs d’exhérédation est nul par cela même qu’il est destiné à faire valoir un legs qui est injuste en le supposant de biens dont le testateur n’avoit pas le droit de disposer.*
D'ailleurs comme l’observent les jurisconsultes ‘ toute dis- “ position testamentaire, doit avoir pour motif de gratifier celui 6 que l’on honore de la disposition, non le dessein de punir et de # dépouiller l'héritier... L'empire que la loi donne à l’homme “ sur ses biens doit être dirigé par une yuste volonté ; .… qui est ‘6 snalliable avec le seul dessein de dépouiller son héritier.
* Vid. Ricard, Potkier, Furgole, Domat cités Infra.
t Bourjon, 5e. part. Des teslamens... et de leur interprétation, ch. 2. Des dispositions en haine de l'héritier, art, Îer v, aussi chap, 9, sect. 3, art. 17.
aucine oil,
odicile ent, il saprü, Foreuivant ppose s pro- > qu'il jé pas, lation it fait ment; parce tenue
On ne voit dans une telle disposition qu'une orgueuilleuse présomption qui s'élève contre lu loi.*
Remarquons avec Mr. Pothier, ‘ qu’il est de la nature du “ legs qu’il parte d’une volonté de bienveillance pour la per- “ sonne à qui il ést fait, tout autre motif par lequel il seroit ‘ fait est contraire à sa nature, et doit l’annuller.”+
On verra plus directement encore, l'application de ces prin+ cipes à ce codicile, dans un instant.
Mais les expressions littérales de ce codicile mème, démentent la supposition que le testateur eût intention de disposer des biens de ses héritiers. “Il veut que ceux de ses enfans ou petitsenfans qui voudront faire vendre” les seigneuries de l'Isle Bizard et du fief Clausse, qu’il avoit recommandé dans son testament de ne pas vendre, mais d’en jouir en commun, “ soient privés de la moîtié de ces deux seigneuries qui lui appar- ‘ tient, et substitue en leur place ceux de ses enfans ou petits- * enfans qui s'y opposeront.”
IT veut ensuite que ceux d’entr'eux qui confesteront ses dispoñitions, telles qu'énoncées dans son testament, soient privés en entier d'aucune part dans sa succession, et les déshérite au profit des autres
Il n’est pas besoin, sans doute, d’entasser les raisonnemens, pour démontrer que le testateur ne disposoit que de sa successzon, et que les termes, dont il s’est servi, excluent l’idée du legs de toute autre suevession, puisqu’il prive expressément et nommément ses héritiers de sa moitié dans les seigneuries de l'Isle Bizard et du fief Clausse, qui lui appartient, ce qui, sans doute, ne peut s'entendre de l’autre moitié qui ne lui appartenoit pas, et appartenoit à d’autres, qui étoit enfin la propriété des héritiers du chef de la Dame Legrand, sa première épouse.
® Ricard, sur un legs pénal analogue, No.1545. des Donation:, p. 171, {r vel.
+ Des Donaïions Testamentaires, page 320,
LA
Et c’est de ce codicile qu’on prétendroit inférer, de la part du testateur, un legs des biens de ses héritiers !
Quant à la nullité d'un legs de cette espèce en lui-même, pour les biens du Défendeur, s’il se trouvoit dans le testament, au lieu du codicile, et s’il étoit nécessaire d'ajouter de nouvelles autorités, je dirois que le testateur qui légue une chose, “ si partie lui appartient, n’est censé avoir légué que sa part.”*
Mr. Pothier, dans un paragraphe qui a exactement pour titre, du less de la chose d'autrui, et de celle de l'héritier, s'exprime en ces termes: ‘ Si le téstateur étoit propriétaire à In vé- “ rité du total d’une maison, mais qu’il en dât à un tiers la resti- “tution d’une partie, il seroit censé n'avoir légué que l’autre $ partie qu'il pouvoit conserver.” Un peu plus loir, il ajoute, que quand la chose léguée W'appartient qu'imparfaitement au testateur, tlnest censé avoir lésué que le droit qu'il y avoit et n‘avoir lévué la chose que telle qu'il l'avoit ; sentiment, comme on le voit, bien opposé au legs de la chose d'autrui, surtont quand elle se trouve en sa possession avec le sien propre.+
Suivant Domat, “le legs d’un fonds dont le testateur n’a
# qu'une portion est réduit à cette portion ;....on présumeroit
“ qu’il n’avoit entendu donner que €e qui pourroit lui appar- “tenir.” f
* Furgole s'exprime plus direétement, 4% On a,” dit-il, “la 66 ]a liberté de disposer non sealement des biens que l’on pos- “ sède en propre, sans aucun mélange du droit d'autrui, mais # encore de la portion que l’on a sur eeux qui sont communs # ou en société avec autrui; même avant d'en avoir fait le par- ‘6 tage.…...les lois du titre du code de communinum rerum alienase jione, permettent à chacun des co-propriétaires, d’aliéner # leur portion, mais non au«delà ; et ce qui se peut entre-vifs, se
# Lacombe. Loco cilülo suprè.
+ Des Donations Teslamentaires, pp. S44, S15, edit, ke.
} Liv, 4, tit, 2, sect. 5, art, Ÿ2, page TS,
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La mème doctrine se trouve dans Bourjon, &e.
D'ailleurs, Le legs d’une chose qui appartient déja au légalaire, n'est pas valable, comme lobserve Mr. Pothier, un peu plus join, dans l’ouvrage que je viens de citer de lui, ne pouvant avoir aucun effet, cm id quod meum.est non possit amplius fieri meum, et dans le cas actuel, le legs qu'on pourroit supposer fait aux héritiers des propres de la Dame Legrand, et de sa part des biens de sa communauté qui leur appartenoient déja, seroit inéflicace, et sans effet, puisque ie testateux ne. pouvoit leur conférer un droit dont ils étoient déjà revètus. I ne pouvoit, par sa dispositiou, rien y ajouter. À moins aussi de supposer l'erreur, on ne peut expliquer cè legs. On ne doit pas présumer que le teslateur auroit charge son hérilier d'un legs de cette nature. L’est ainsi que s'exprime Domat en parlant de cette espèce de legs, de la chose d'autrui.
Ces considérations acquièrent une nouvelle force, en songeant que Mr. l'oretier n'avoit pas la moindre part dans les propres de sa première épouse, que plus de la moitié des biens qu'il possédait appartenait aux Défendeurs ; qu'il devait le prix des biens de ses héritiers qu'il avoit aliénés ; qu'il leur étoit comptable des revenus pour plus de trente ans qu'il eu devoit la jouissance à leur: condescendance.
On a dit que l'acte de 1774, qui a fait disparoitre les resirictions opposées à nos ançiennes loix, u lu liberté de disposer en entier de certains biens affectés, pour partie, aux héritiers, avoit aussi fait cesser tout dréit de saisie de la part de l'hériter, et la conclusion qu'on en a tirée, c’est que Mr. Foretier avoit droit de disposer de tout ce dont il ctait eu possession, sans exception.
On doit répondre d’abord, que Mr. l'oretier n’a disposé que
Dem ane e
* Troié des Testamens, ch. 7, sect, 1, No, 85, page 59, tom,
des biens qu'il délaisseroit, ce qui ne peut s'entendre que de ses propres biens.
En second lieu, cette assertion sur le droit de saisie est fausse dans la thèse générale. Le Demandeur ne pouvoit reclamer cette saisie au préjudice de l'héritier. *
En troisième lieu, quand mème il seroit vrai qu'il pût la reclamer, elle ne pourroit au moins affecter les biens des héritiers qui ne leur venoient pas de Mr. Foretier; et en particulier ceux qui leur venoient du chef de la Dame Legrand, dont ils étoient saisis par la loi, et censés en possession dés le mo+ ment du décès de cette Dame, et depuis plus de trente ans.
Quatrièmement, Mr. Foretier ne pouvoit pas donner une saisie, qu'il n’avoit pas, des biens de ses héritiers. Enfin, ïl ne l’a pas donnée directement, ou indirectement, aux termes de son testament. ÏÎ1 ne pouvoit le faire. Hl ne l'a pas fait.
L'acte de 1774, donne la liberté de disposer, par testament, des biens dont on peut disposer entrevifs. Mr. Foretier n'avor pas le droit de disposer entrevifs des biens qui appartenoïent à ses héritiers, sur lesquels il n’avoit pas la moindre jurisdiction, dont il ne devoit la possession qu’à un acte de piété fili: ale de leur part.
L'acte provincial déclaratoire, passé en 180}, contient mème une disposition expresse au sujet des biens communs. Cette Joi déclare, que le mari ne peut disposer par testament de la part qui peut appartenir à sa femme. Mr. Forctier en avoit encore moins, s’il est possible, sur cette part échue à ses enfans par le décès de son épouse, dont ils étoient saisis depuis plus de trente ans, qu’il ne possédoit que par ewr, et pour eur, dont il étoit comptable comme dépositaire et tuteur. Il n’avoit jamais même eu aucun droit quelconque, pas même pour partie, sur les propres venans de la Darne Legrand. Il ne pouvoit disposer par testament des uns ou des autres, plus qu’il n’avoit
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droit d'en disposer entrevifs. D'ailleurs, il n'en a pas disposé, et le Demandeur intimé ne les a pas demandés.
Le legs pénal d'exhérédation, invoqué pour soutenir cette
disposition, seroît nul, s’il se trouvait dans le testament. Mais
il ne se trouve pas même dans le testament.
Le codicile qui le renferme, ne pourroit dans ce cas être
considéré que comme le fruit d’une réflexion tardive, pour sou-
tenir un legs, fait par erreur, de ce dont le testateur n'avoit
aucun droit de disposer, et pour se mettre audessus des loir, qui
lui interdisoient la faculté d’en disposer au préjudice de la part
de communauté en particulier, et en général, de ceux des biens
qui ne lui appartenoient pas.
Le legs pénal, bien loin d'avoir pour but de gratifier l'héri.
tier, le légataire n’en auroit donc eu d'autre que de le dépouil-
ler, et de le punir par l’exhérédation, s’il résistoit à ce legs de
spoliation. Les loix prononcent formellement la nuhité d’un
semblable legs, que les principes de l'équité naturelle condame
nent également. * €e legs d'exhérédation seroit fait pour soutenir une dispo-
sition qui n’est pas permise par nos loix, pas même par l’acte de 1774. Ilest fait contre les dispositions expresses de l'acte
provincial de 1801.
Ce seroit le cas de dire avec Ricard, que, ce legs est le truit # d’un esprit d'arrogance, qui veut s'élever audessus des
$ Joix;..….disposition..….qui est censée comme non écrite, et
‘on n’y a aucun égard;”+ et avec Mr. Pothier, que ce
‘ne peut être un legs qui parte d'une volonté de bienveil- S lance, qui est de l'essence du legs, et que puisqu'il est fait par ‘nn motif confrasre à sa nature, ce motif doit l’annuller. +
I! faut encore à ce sujet, dire avec Mr. Domat, qu'—# on
annee cine
* D'ailleurs, Vide Infre.
+ Loco cilato, Vo, 1545 Ÿ Vide Enfra,
& est quelque fois obligé de ne pas suivre les dispositions du “ testateur, quoiqu'il eùt bien expliqué son intention, soit ‘ qu'on eût sujet de présumer qu’il ait iguoré quelque fait dont # la connoissance l’auroit obligé à une autre disposition, ou ‘ parcequ’en effet ce qu’il a ordonné, serait injuste ou invrai- # semblable.” * Mais le testateur n’a pas mème mis au jour cette intention injuste, On ne peut la lui supposer. S'il l'avoit exprimée, la disposition seroit nulle. Et si Mr. Foretier, en effet, eût mis au jour l’intention qu'on lui attribue, et fait ce legs, pourroit-on refuser de convenir qu'il ne seroit conforme à la raison, ni à la justice, plus qu'aux loix?
On a cité, à l'appui du legs d’exhérédation, des passages de plusieurs jurisconsultes, et en particulier, les auteurs du Répertoire de Jurisprudence, V*. Peine Testamentaire. 1] falloit pe pas se contenter, de citer les principes généraux qui #y trouvent établis en faveur du droit du testaeur, de priver sou héritier de tout droit dans sa succession. Sans doute, il eu
peut disposer, mais il ne faut pas que ce soit par un legs pénal,
Juil, non par affection pour le légataire, mais dans la vue de le puuir.+ Ces auteurs ne citent ancuns cas analogues, qui puissent soutenir, le moins du monde, le legs supposé de Mr. Foretier des biens de ses enfans, Au contraire, après avoir discuté gette matière, ils établissent, que ‘ s’il paroissoit par les ex- ‘6 pressions du testateur, que son principal motif en disposant, “ par clayse privative, des biens, auxquels la loi lui défend de “ toucher, eùt été de punir son héritier d’une résistance légitime ‘ à sa volonté, la disposition seroit nulle et la peine sans effet.”}
Le testateur pouvoit-il prétendre le droit de disposer des biens de son épouse, de ceux de ses enfans? Du droit qui appartenoit à ses gendres, à l'administration et aux révenus de
#* Liv. 3, des Testamens, sect. T, art, 23, tit. er.
+ V9, Peine Testamentaire, p. 74.
a V°, Peine Testamendaire, p, 78.
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és biens, dont is sont propriétaires aussi bien que du neur lier de la succession de la mère de leurs épouses? La loi, lé: quité, te lui pérmettoient-elles ?
Mr, l'oretier avoit-il le droit dé disposer des biens de s# première épouse, de ceux de ses enfans, qui leur venoient de leur mère? Pouvoit-il priver son gendre, tuteur de la prtite fille du testateur, de l’administration des biens échus 4 cette pupille du ehef de son ayeule, et même de plus loin, de ceux enfin qui pouvoient appartenir à cette pupille, en son propre nom, et à tout autre titre que comme héritière du testateur? JL ne pouvoit pas plus priver un de ses gendres du droit d'xd-
ministret les biens de son épouse, à elle échus de la succession
de sa mère et de ses aveux. Ce gendre est propriétaire des
revenus de ces biens. JT l’est en comman avec son épouse de la succession mobiliaire, à elle échue du chef de sa mère. La loi, l'équité, permettoient-eiles à Mr. l'oretier, de disposer de ces biens au préjudice de ses enfans? Lui permettoient-elles d'en disposer au préjudice de tierces personnes? Ne lui inters disoient-elles pas au contraire le droit d’en disposer par testas ment, aussi bien qu'entre vifs? Ce seroit une usurpation. Ajoutons qu’il ne Pa pas fait. La prétention qu’il en a disposé, #st démentie par le testam:nt même, dont il est JRERon: 1E n'y dispose que de ses bicirt
Il én est de mème de toutes les autorités citées par le Démandeur, à l'appui de ce legs d’exhérédation. Elles sônt inapplicables. ‘Le legs pénal, qui prive un héritier de sa part dans la succession du testateur, ne peut être valable, que quand l'est fait pour soutenir un autre legs, juste et valide èn soi.— Chaque fois qu’il paroît évidemment qu’il a été fait dans la vue de punir l'héritier d'une résistance légitime, le legs est nul de plein droit. À plus forte raison, si c’étoit par un codicile, par un acte postérieur au testament, qui ne pourroit jamais soutenir un testament antérieur, vicieux, où une disposition vicieuse, qu'il renfermeroit, Mais encore une fois, cette disposition,
telative aux biens des héritiers, ne se trouve pas das le testament.
Suivant le Demandeur, Les héritiers doivent se soumettre à ces dispositions, ou renoncer à lu succession. *
Cette prétention n’est soutenue, ni par le testament, n' par la loi. Le testament contient des dispositions qui ne pourroient regarder que les biens de Mr. Foretier, si elles étoient valides. Il faudroit qu’il y eût un legs exprès des biens de ses enfans, qui ne s'y trouve pas. On ne peut supposer plus l’un que l’autre,
Ce n’est qu'après coup, et longtemps aptès, que Mr. Forctier a fait le codicile, auquel on voudroit faire produire l'effet
de dépouiller ses héritiers, et de les forcer par le legs pénal, à
se soumettre à cette spoliatiou, intention qui annulleroit le legs contenu au testament, si l'erreur seule ne suffisoit pas pour l'empêcher de produire aucun effet. On l’a dit, ce legs seroit décidemment nul, parcequ'il seroit contraire à la justice et aux loix,
Non seulement il faut, “ gw’un testateur ait rempli les forma é Jités prescrites pour disposer, il faut encore que sa disposition “ soit conforme aux bonnes mœurs, et qu’elle soit légitime; 66 que legitima est, si quod præcipitur lesitimum sit, disponat ut «6 dignum est Il faut enfin que la loi ne la défende pas." — Téelles sont les règles établies par Furgole, * appuyées des textes les plus formels du droit. Il faut que les dispositions d’un testateur ne blessent pas le respect qui est dû à l'équité.
Peut-on dire, que le legs d'administration de Mr. Foretier: en vertu duquel, et sous prétexte d’une disposition générale, par laquelle on prétendroit dépouiller les héritiers de ce qui leur appartient en leur propre nom, pour faire administrer ses propres biens, et les leurs confondus ensemble, par un étran-
#* F. Réponses aux Exceptions.
* Tome 9, eh, 7. No. 16,17,18,19,p.9. Vid. p. 7, 8, No. 18 et 15,
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ger, à leur préjudice et au préjudice du tuteur, de l'époux qu'il dépouilleroit, s'il n'est pas le fruit d'une erreur qui le détruit, peut et doit être considéré comme un acte légitime, avoué par les loix, soutenu pas les principes de la justice, appuyé des régles de la morale? Peut-on dire, que la résistance des héritiers ne seroit pas elle-même légitime ?
L’injustice de cette disposition, seroit d'autant plus frappante, que Mr. Forctier n'a dû la jouissance pendant plus de trente ans, et jusqu'a sa mort, de ces biens dont on prétend qu'il a pu disposer, qu'a la condescendance de ceux-là mèmes à qui on prétendroit les arracher en vertu de ces dispositions Quelle idée que celle de soutenir valide un legs destiné à les punir de cet acte de piété filiale comme d'un crime, et que cet acte vertueux de leur part püt devenir un titre 4 une spolation, et à mettre à leur place un étranger pour gouverner, non pas seulement les biens du testateur, leur père, mais encore, comme on le prétend, ceux de leur mère, ceux de leurs ayeuxf
Mais encore une fois, comment soutenir sérieusement que Mr. Foretier pt priver un tuteur, un mari, du droit que la loi leur donne, les soustraire à l'obligation qu’elle leur impose d'administrer les biens de leur pupille, ou de leur épouse, qu'il pût aller plus loin et disposer à leur préjudice des droits attachés à la propriété, des revenus, des biens, appartenants à ces gendres, et tombés dans leur communauté? Sur quel principe enfin, pourroit-on soutenir qu’il pût les forcer au silence par un legs pénal, par une ménace d’exhérédation contre la
pupille, l'épouse, et de la perte de leurs propres droits s'ils
ôsoient élever la voix contre ces dispositions spoliatrices ?— Peut-on dire, que ce legs soit raisonnable, juste, licite, conforme a la loi, à l'équité, seuls motifs qui puissent soutenir un legs de cette nature? Et encore cette prétention n’est pas fondée sur le testament; elle n'est pas mème articulée dans la demande qui, comme on l’a observé, n’est relative qu'aux diens délaissés par Mr. Foretier.
Le Demandeur a dit, qu'un testatear avoit droit d'établir des substitutions, Personne ne peut douter de la vérité de ce principe en lui-mèéme, Il n'est pas en question. *
Ce n'est pas ce dont il s'agit: 4°, Mr. Foretier auroit pu substituer, s'il en avoit pris les moyens: il ne l'a pas fuit. 2. Quand bien mème il eût établi substitution, il ne lauroit pu établir que sur ses propres biens, et non sur ceux de ses héritiers. 3%, L'erreur qui perce aussi évidemment dans son testament, vicicroit cette substitution, si elle s'y trouvoit.+ 4%, HN ne pouvoit pas plus substituer les biens appartenant à ses héritiers, en leur nom, qu'il n'en pouvoit disposer de toute autre manière par testament, où entrevifs. 5°, Le mélange de ses biens, et de ceux de ses héritiers, le désir même injuste qu’on lui attribue, ou l'effet que produiroit cette disposition de dépouiller ses héritiers de sa propre succession, pour les forcer à se laisser dépouiller de celle de leur mére, de leurs propres biens venant de leurs ayeux, celui de dépouiller son gendre, tuteur de sa petite fille, un autre de l'administration et des revenus des biens appartenant à son épouse, de leurs droits, comme communs, à la propriété de ces revenus et du mobilier, suffiroient d’eux-mémes, et indépendamment de toute autre considération, pour annuller toutes ces dispositions relatives 4 cette aclministration.
Muis, même en supposant cette substitation, elle ne pourroit au moins, obliger les Défendeurs à rendre plus qu’ils n’auroient reçu du testateur. En effet, suivant Domat, 4 Dans tous les “ cas où un héritier se trouve chargé d’une substitution, il ne
‘ peut ètre obligé de donner au-delà de ce qu'il reçoit. Et
# si, par exemple, un testateur avoit prié son héritier, d’insti- “tuer, par son testament, une autre personne pour son héri-
* Fid. Supra.
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“ tier, cette disposition seroit restreinte aux biens du testateur, «€ et quoique son héritier acceptät cette qualité, il auroit la liberté ‘ de disposer de ses propres biens, Car, autrement, ce testateur “ vendroit son bienfait plus que ne vaudroit ce qu'il dunneroit."*
Mr. Pothier, dans son traité des substitutions, s'exprime d'une manicre encore plus claire,
Suivant cet auteur, ‘lu regle est qu'on ne peut gréver quel- “qu'un de substitution que yrsqu'à concurrence de ce qu'il a reçu de la lbéralité de l'auteur de la substitution" C'est ainsi qu'il s'exprime, au commencement du Be. paragraphe du premier article de la 4e. section de ce traitét
Et il termine Le 4e, paragraphe du 2, article par ces mots : De mème qu'on peut Jéguer, non seulement sa propre chose, mais encore celle de son héritier, et méme Ja chose d'uutrui, # comine nous l'avons vu au traité des tu stumens, on peut als ‘si, par substitution particuliere, charger quelqu'un de restituer non seulement la chose qui lui est luissée par le testu- “teur, mais même sa propre chose, où la chose d'autrui, & pourmmi qu'il ne soit pas grevé au-dela de ce qu'on lui luisse.”
Observons enfin avec Furwole, que, “quelques générales “ que soient les paroles du fidei-commis, elles ne compren- “ nent jamais les biens qui appartiennent a l'héritier à autre “ titre qu'à celui de l'institution”... Un héritier ne peut être “ arevé par fidei commis universel qu'à concurrence de T'émolu- “ ment”. Enfin, suivant cet auteur, l'acceptation ou la réception du legs ne peut l'assujettir à rendre plus qu'il n'a reçu, &e.i
Mais dans ce legs d'administration, qui est donc celui qui
reçoit? Sont-ce les héritiers? Non, sans doute. Ce sont les
administrateurs. Ce seroit une singulière substitution, relati-
# Domat, div, 5, tit. 3, sect. 1. Des Substitutions, art. k. Y'igget non plus posse regari quem restituere quâm quantüm ei relictum est,
+ Page 528, edit. in-4o.
+ Furgole. Des Testamens, 24 vol, n 40, 6! AG.
vement aux héritiers, que celle que l’on suppose ici, en vertu de laquelle, au lieu de remettre des biens entre leurs mains, pour les faire passer à d’autres, on mettroit non seulement les biens du tes ateur, mais encore les biens de l’héritier, entre les mains d’un étranger, et au lieu de les gratifier, on les dé. pouilleroit en mème temps qu'on dépouilleroit des tiers de droits qu'ils tiennent des lois, et de conventions auxquelles le testateur auroit été Ini-mème partie.*
En admettant méme la supposition de cette substitution, au moins elle ne pourroit affecter le tuteur, le gendre, qui ne reçoivent rien du testateur. Ils ont des droits dont il ne pouvoit les priver. L'administration des biens de la pupille, celle de ceux de l'épouse, leur appartiennent aussi bien que les revenus, en vertu des lois, au-dessus desquelles le testateur ne pouvoit se placer.
Si on pouvoit inférer du testament de Mr. Foretier, une substitution, ce scroit par rapport à certains biens qu'il désigne en particulier, et qu'il recommande de ne pas vendre. Mais c'est un legs distinct, et indépendant de celui d’administration, Ilne pourroit ron plus affecter le tateur ou l'épouse. 11 seroit nul pour les mêmes raisons que le legs d’administra-
tion lui-même. Mais il n'en est nullement question, et il est
inutile de s'arrêter à le discuter dans ce moment. Il n’est pas
l'objet de la contestation.
On a essayé d’invoquer, par analogie, quelques régles du droit anglois, qui permettent aux pères d'exhéréder leurs enfans, pouvoir qu’ils peuvent aussi actuellement exercer parmi nous. Mais d’abord on a aussi déja observé, que la loi qui permet de disposer par testament des biens dont on peut disposer entrevifs, ne doune pas celui de tester de ceux dont on ne peut en effet disposer entrevifs. C’est exactement le contraire. RS
* Vid. Enfrà. Les Observations sur les effets de ce legs supposé, relaiivement au duieur, au gendre, à un auire des hériliers,
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En admettant ce droit, l'exhérédation d'un père, prononcée
relativement à sa propre succession, ne peut être censée sans doute devoir produire son effct, pour des biens autres que Îles siens, ni contre des tiers qui seroient privés par ce legs, relaüivement aux biens d’une pupille, d'une épouse, de droits, ou dégagés d'obligations, indépendans de leur volonté, comme de celle uu testateur, qui leur sont accordés où imposés par les loix, que le testateur étoit aussi lui obligé de respecter.
En second lieu, il n’y a pas en Angleterre de communauté entre martiet femme, La loi n’a pas fait d'exception, nos lois provinciales létablissent. La, les propriétés foncières appartiennent en général au mari, à l'exception de quelques endroiis, qui ont à ce sujet des coutumes ou lois purement locales. En Angleterre, le droit de primogéniture relativement aux successions d'immeubles, est beaucoup plus étendu qu'il n'est ici, même quant aux fiefs. Quelles régles d’analogie peut-on tirer du droit anglois relativement à cette question.— Un testament appuyé sur une erreur aussi évidente, que celle de Mr. Forctier, et fait dans des circonstances analogues, ne pourroit s’y soutenir.
On a dit encore, qu'un testateur pouvoit léguer le fonds, ou la chose éautrui, que l'héritier étoit tenu de ce legs.
Oa répond d’abord, que ce legs n’étoit valide, comme on l’a observé plus haut, que quand il ne paroissoit pas y avoir erreur dans la disposition, que le legs étoit nul quand le testateur étoit ex possession de la chose léruée. Et comme l'observe Mr. Domat, on suppose que s’il eût sù que la chose ne lui appartenoit pas, él n'auroit pas chargé son héritier d'un legs de cette nature.
Mais il faut remarquer, que les passages des écrivains, ou les textes qu’on peut citer à ce sujet, n’ont rapport qu'à des legs particuliers, faits pour gratifier celui que le testatrur honore de sa disposition, et non de dispositions universelles dont l'effet
est de dépouiller l'héritier, comme dans le cas dont il s’agit.
On traitera encore ce sujet,dans la seconde partie,et les autos. tés citées ne laisseront subsister aucun doute sur ce point. *
C’est au surplus, suivant Domat, dans le cas de ces legs, à celui qui le reclame à fournir la preuve, que le testateur léguoit en connoissance de cause, C’étoit au Demandeur intimé a faire cette preuve. June Pa pas fut La présomption, la preuve méme du contraire, se trouve dans le testament mümne,
De plus, dans le cas de leus auxquels les principes qu’on a invoqués sont applicables, Fhéritier tenu de remplir les vues généreuses du testateur, n'est pas tenu de donner la chose léguée, ou le fonds légué, S'il ne peut l'obtenir, ou de le payer une valeur imaginaire. [n’est tenu d'en donner que la juste valeur, sile possesseur en exige un trop haut prix, + Seule. ment c’est un fardeau de rédemjtion, imposé à l'héritier à qui la succession est léguée, ft Ces principes sont évidemment inapplicables à la question actuelle, Il n’y à aucune analogie entre cette espece de legs particulier et le legs universel, qui est çontesté par les Défendeurs. Qui donneroit la valeur dans le cas actuel? À qui la payeroit-on? Comment Fhéritier que le testateur dépouieroit, non seulement de sa succession, mais qui Jui arracheroit encore ses propres biens, pourroit-il se ré. dimer?
On a dit encore, en citant un passage de Mr. Pothier, dans son Traité des Donations Testamentaires, aussi dans l'endroit que j'ai cité moi-même, que le legs de la chose de l'héritier est valable, soit que le testateur ait su quelle ne lui appartcnoit pas, soit qu'il ait su qu’elle lui appartenoit.
Mais on voit encore, que dans ce cas, il s’agit d’un legs par-
ticulier, fait à un autre qu'a l'héritic lui-même qui est chargé
* Vid, Supra, celte distinction établie en termes formels par Mr, Pothier, Furgole, Domat et infra 2de. partie.
+ Pothier, des Donations Testameniaires, », 383, édit, 4°,
À Polluer, dans l'endreu même cité un peu plus haut.
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de remplir les vues généreuses du testateur à raison de la suécession qui lui est léguée, redemptione oneratur hæres. Ce passage, plus qu'aucun de ceux que l’on a invoqués contre les Defendeurs, ne peut recevoir son application aux circonstances relatives dans lesquelles se trouvent les parties. Ici il s’agit non pas de la chose d'autrui, d'un objet particulier, mais d’un autre succession entière, supposée Jéynée avec celle du testateur lui-même, pour la mettre entre les mains d’étranger, non pour exercer un acte de libéralité envers un légataire en parti culier, que le éestateur a voulu gratifier, mais pour dépouiller Phéritier lui-méme en dépouillant en même temps des tiers, un tuteur, un époux. Comment l'héritier livreroit-il la chose léguée? A qui la remettroitsil, st on le prive de la succession du testateur et de ses propres biens? De quoi le gendre, l’époux, pourroient-ils être tenus? Ils ne sont nt héritiers ni légataires. C’est trop long-temps s’arrèter à discuter des pré< tentions contradictoires et qui se refutent d’elles-mêmes.
Contentons nous d'ajouter, que ces observations sont également applicables au leos de la chose de l'héritier même qui ne peut-être valable et de soutenir que sur les mêmes principes que le legs de la chose d'autrui.
On a avancé qu’on ne devoit pas entrer dans l'examen des motifs du testateur pour juger de la validité de ses dispositions, et que puisqu'il avoit droit de léguer au préjudice de ses héritiers, il le pouvoit faire quelque fussent ses motifs.
Mais d’abord, cette proposition est fausse et contraire aux principes établis per tons les jurisconsultes, comme 4 tous ceux de l'équité. En second lieu, on a vu plus haut. qu’il est des cas dans lesquels l'erreur se présume de x part du testateur, et c'est exactement un de ceux dont il est question. Comment
pourroit-on juger s’il y a erreur dans ses dispositions, si on ne
pouvoit pas entrer dans la considération des motifs évidens ou
probables, présumés ou avoués du testatenr? Bien loin qu’ou ne puisse pas entrer dans les motifs du tes-
tateur, il faut au contraire dire, que s’il en a laissé percer, qui nilitent contre les lois qui veulent que ses dispositions soient conformes aux principes de la justice, on doit les rejetter.
La doctrine qu'on invoque dans le cas actuel, ne pourroit s'appliquer qu’à un legs pur et simple des biens du testateur, et non de ceux d'autrui, et au préjudice de tiers. On lui suppose alors un motif juste, quoiqu'il n’en ait pas rendu compte, pourvû que l'injustice de la disposition ne soit pas apparente, ou que le le legs ne soit pas évidemment le fruit de l'erreur ou injuste. Ces principes ne sont pas applicables à un legs où l'erreur perce évidemment, dans un cas où la loi la présumée, Si l’illusion ne perce pas dans les expressions dont le testateur s’est servi, ils reçoivent leur application seulement, quand il ne paroît pas que son intention a été d’aller plus loin que les lois ou l'équité ne lui permettent, et quand le legs pénal (nul ici pour d’autres raisons) n’est pas destiné à soutenir une disposition, par laquelle le testateur se mettroit audessus des lois ou de la justice, par laquelle, il s’efforceroit enfin de dépouiller ceux que la loi lui suppose le dessein de gratifier.
Enfin et cu tout évènement, le testateur ne pouvoit ainsi gréver les biens de ses héritiers, dont il ne pouvoit disposer, dont il n’a pas disposé, Le legs tombe de lui-mème.
Si on supposoit ce legs, et qu’il fût valide, il ne pourroit l'être que pour la part des biens qui appartenoient à Mr. Fo-
retier. Dès lors, il faudroit, contre l'intention qu’on doit supposer au testateur, au Demandeur jui-même, admettre un triple partage des biens délaissés par Mr. Foretier, pour cons-
tater les propres de la Dame Legrand, et sa part de communauté, ceux de Mr. Foretier lui-mème, la communauté de la Dame Hubert, ensuite un nouveau partage de chacune des portions qui seroient le fruit du premier, pour les subdiviser entre tous les héritiers.
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quidation dle plus de trente aunées de revenus de leurs biens, dont ils ont laissé Ja jouissance à Mr. Foretier depuis le décès de la Dame Legrand, le remplacement des fonds ou capitaux aliénés, &c. &c. &c.
Ces conséquences seroient inévitables. Peut-on attribuer au testateur ces vues odieuses ? Peut-on supposer qu’il ait médité ce système de division, qu’il ait muri des projets de discorde; qu'il en ait volontairement jetté les fondemens par son testament ?
Ce seroit d’un autre côté, insulter la mémoire du testateur, que de lui supposer le désir coupable, ou de dépouiller ses héritiers de leurs propres biens, pour prix de leur piété filiale, ou de les obliger de disputer les lambeaux de sa succession avec lin étranger, de les mettre hors d'état de les obtenir, exvepté au moyen de liquidations ruineuses. Des motifs injustes suffiroient pour annuller ces dispositions; il suffit qu’elles soient de nature à en produire les effeis pour les annuller de méme.
Pour terminer sut cet objet, sur lequel on s’est peut-être appesanti sans nécessité, et pour faire sentir jusqu'où peut al« ler l'erreur quand une fois on s’est engagé dans ses sentiers, il suffira d'insérer ici les réponses du Demandeur aux Exteptions des Défendeurs en Cour inférieure, dans les plaidoyers écrits.
Suivant lui, “ la disposition portant exhérédation est Juste 6 et doit être respectée et exémutée, elle ne peut être regardée ‘ comme le fruit de l’erreur—elle est fondée en xaison.—A] est “ évident que Mr. Foretier, sachant que sa succession et celle “ de la Dame Legrand, dont il étoit en possession, étoient dé- ‘ volues aux mèmes personnes, ila voulu, par son.testament, “réunir ces deux successions, et n'en composer qu’un et mème “ patrimoine, dont sl fuit lui-même le partage dans son testa- ‘ ment. Les héritiers doivent s'y soumettre ou se contenter de (Ja succession de Mme. Legrand.”
“ Le Demandeur continue, en ajoütant apparemment comme faison plus puissante, ‘qu’il est étonnant que le dit D. B. Viger, ‘et ceux qui font cause commune avec lui, ôsent prétendre # que l’action du Demandeur, qui ne fait que demander l'exé- # cution des volontés du dit Pierre Foretier, dont Le dit D. B. 4 Wiger doit chérir et respecter la mémoire, ainsi que les autres & héritiers, tend à les harceler, et ne peut servir que de pré- “textes à de nouvelles divisions, comme sf! étort possible de “ de supposer que l'union qui règne ox doit exister entre Îles “héritiers du dit feu Pierre Foretier, dépend des biens de la «6 fortune.” |
Suivant le Demandeur, enfin, Mr. Foretier avoit un droit illimité de tester, non seulement de ses propres biens, mais # encore de ceux de ses héritiers, sous telles conditions qu'il a dé voulu leur imposer. Ils doivent $ y soumettre ow renoncer à foute part dans sa succession, puisque telle est la volonté du dit # feu Pierre Foretier!!1*
Laissant de côté ce qu’il y a de personnel, adressé à quelques uns des héritiers, en particulier, et d’étrange sous bien ‘d'antres rapports, qui pourroit fournir matière à quelques plaisanteries, on peut demander d’abord, quelle justice on peut donc trouver, dans des dispositions dont l'effet seroit, dans la ‘supposition du legs des biens des héritiers, de les dépouiller de ce qui leur appartient, de dépouiller de même un tuteur, des gendres, de les forcer au silence, par un legs d’exhérédation, de punir par ce moyen, les héritiers outragés, d’une résrstance assurément légitime, à un aci de spoliation de leurs biens, de leurs droits, dont le Demandeur auroit pu tenter de ‘s'emparer à ce titre?
2, n'ya pas un mot de cette réunion de successions ‘dans le testament du 20 Octobre 1814. Pas un mot qui puisse ‘faire supposer que le testateur n’en vouloit faire qu'un seul
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patrimoine, et qu'il ait voulu en faire le partage. On na peut étendre le sens des termes contre l'héritier, Dans Le doute, il faudroit interpréter de testament en sa faveur. Au sure plus, le silence du testateur, au sujet de biens qui ne lui appartenoient pas, dont pourtant il toit en possession, établit en loi une présomption d'erreur, de la part du testateur, qui ane nulleroit ses dispasitions, comme on a vu plus haut. Autrement, ce seroit lui supposer des vues mal-honnètes, et le désir de s’approprier ce qui ne lui appartenoit pas, et d'en disposer au préjudice des propriétaires, de se mettre au-dessus des lois, &c.; intention qui annulleroit de mème ses dispositions, Loin d’avoir fait ce partage par un testament, il délègue à un étranger le pouvoir de faire un partage qu'il n’auroit pas eu droit de faire, s’il avoit été question des deux successions. ”* Le legs pénal fait aprés coup, pour soutenir des dispositions qui seyoient aussi évidemment iujustes, où immorales en ellesnèmes, ou dans leurs conséquences, dans un codicile subst£quent, pour soutenir une erreur ou une injustice, est évideme ment nul. Enfin, par le legs de ces biens, an ne peut eu loi entendre que les biens du, testateur, et non ceux d'autrui.
On a été jusqu'à dire, qu'un testateur qui disposoit des drens qu'ils déluëssoit, étoit censé par la disposer de tous les biens dont il étoit en possession, 4 quelque titre que ce fût, qu’il en fut propriétaire où non, et qu’il en avoit le droit. C’est, sans doute, encore fi une étrange découverte Comme, si par les biens d'un homme, on pouvoit entendre autre chose que ce qui lui appartient. Bona non computantur nisi. deducta ære alieno.
Le droit de propriété est celui ‘ de disposer à, son gré d’une ‘ chose saus donner atteinte au droit d'autrui, ni.aur lots" 4- On a vu d’ailleurs plus haut, que “quand un homme lêgue
* D'ailleurs, vide infre.
: Potier, du Droit de Propriété, ch. 1er. au 8e, alinéa, 4Va, 4.
h'aiélque chôsé par ufi téstament, it d'est censé léguer qué le & droit qu'il a dans la chose qu'il lècue, déduction faite de tout ce qu'il doit, où de ce qui appartient à autrui"*
Mr. Foretiér se trouvoit simplément dépositaire de biens, dui appartenoïent aux Défendeurs, qu'il ne possédait que pour êter, et par eur, ét on prétend qu'il à pu enrichir sx sucéession à même ce dépôt, ét én disposer à leur préjudice! Quelle morale! |
Mais pourquoi s'arrêtéroit-on plus longtemps à discuter, comme un problème difficile, une quéstion dont la solution se présente, pour ainsi diré, d'elle-même ? Ce legs ne sé trouvé pas dans le testament dé Mr. Faretier.
Si la vérité de tous les principes que les Défendeurs ont invoqués contre Îles prétentions du Demandeur, n’étoit pas d’une évidence frappante, elle acquerroit une nouvelle force, par le développement de quelques uns des autres moyens que les Défendeur$ ont opposés au Demandeur, et que l'on va indiquer, sans s'arrêter davantage aux Réponses aux Ex: céptièns, qui sont plutôt propres à prêter matière à des plaisanteries, qu'à exiger des réponses sérieuses. |
Du pouvoir délégué par le Testateur à ses Administrateurs de partager, vendre pour partuger, de représenter quelques-uns de ses héritiers au partage, &c.
EN supposant à Mr. Foretier le dessein d’ordonner que le ‘partage des deux successions, dont il est question, se fit par Ses administrateurs, il ne pouvoit pas leur conférer ce pouvoir, qui ne lui appartenoit pas, plus qu'il n’avoit le droit de les ali.
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éner, ou d'en disposer entrevifs, ou par testament, .Ce droit n'auroit pu être que la suite d'un droit de propriété absoly.sur tous ces biens, Îl ne l'avoit pas.
De son vivant, il n'auroit pas eu le droit de faire de son autorité le partage des biens de sa communauté, avec la Dame Legrand, indivis entre lui et ses héritiers. Ils avoient au con+ traire, le droit de le forcer a le faire avec eux, et il y eùt été partie intéressée. J1 ne pouvait dés lors revétir ées administrateurs du droit de partager, ou vendre ces biens. Il ne l’avoit pas. Îlne l’a pas fuit.
Mr. Foretier n'avoit aucune part dans les propres de la Dame Legrand, plus qu'il n’avoit le droit d’aliéner les autres biens'de ses héritiers venant d'elle, Comment pouvoit-il les réunir à sa succession? Pouvait-il donner à ses administrateurs le droit de les vendre, de les partager? Enfin, il ne Y'a pas fuit: et le Demandeur n'a pris aucune conclusion à ce sujet, n’en a formé aucune demande par son action,
Inpustice, ilégalité des conséquences de ces Legs 4’ Administration par rapport à plusieurs des Défendeurs en particulier.
Quaxr à l’'Honorable L. C. Foucher, et sa fille miheure, s4 pupilles Mr. Foretier ne pouvoit priver Mr. Foucher, pére et tuteur, du droit qu'il avoit de prendre part au nom de sa fille, sa pupille, au partage des biens qui lui appartenoïent du chef de son ayeule la Dame Legrand; ni la faire représenter par un étranger, par un autre que son père, son tuteur.
Mr. Foretier pouvoit encore moins lui ôter le droit d’âdministrer les biens échus à sa fille, sa part des propres de la Dame Legrand, et de sa communauté.
C’étoit non seulement un droit de la part de Mr, Foucher, dont Mr. Foretier ne pouvoit le priver, c'étoit une obligation
dont Mr. Forctier n'avoit point le pouvoir de le dispensers 11 ne tenoit pas ce droit de Mr. Foretier, c'étoit Ja loi qui lui en faisoit un devoir.
Ï! étoit tuteur, et dans le cas actuel, le vice de la disposition de Mr, Foretier, et son erreur à cet égard, sont d'autant plus frappans, que Mr. Foucher avoit été élu tuteur a l'unanimité, par les parens de la mineure, du nombre et à la tète desquels se trouvoit le £estateur lui-même. *
Une raison de plus contre la disposition, c’est que les tutelles sont datives parmi nous. ailleurs, la mineure, dans aucun cas possible, ne pouvoit être censée sous la puissance du testateur, son père, tuteur, vivant et jouissant de ses droits en ces qualités.
Dans les circonstances dans lesquelles Mr. Forctier:se trou« voit, on ne peut supposer à Mr. Foretier le dessein de confon. dre ces deux successions, pour priver le tuteur de ses droits; la chose n’étoit pas en son pouvoir. Hl n’avoit pas celui de mettre un étranger à la place de ce tuteur, et ce, au mépris des lois, des obligations que ka nature impose, contre tous les principes de convenance, qui résultent des qualités, des rapports de père à enfant, contre lintérèt mème de la pupille, leur in» térèt.et leurs devoirs réciproques. Il ne pouvoit le forcer à lutter pour le partage et la division des biens dont Mr. Foretier étoit en possession, pour parvenir à établir la part qui auroit dû respectivement leur revenir, l’un comme tuteur, l’autre comme administrateur pour établir une double régie, une double administration des uns et des autres, sans parler de tous
les partages, et subdivisions qui en devenoient le résultat, des liquidations des droits des héritiers, auxquels il auroit fallu préalablement avoir recours. Ces vues seroient également condamnables. On ne peut les supposer. Le testateur ne les a pas mises au jour, {1 faudroit qu’il eût manifesté ses inten-
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tions à ce sujet d'une manière formelle, pour les mettre à ex6 cution, si elles en étoient susceptibles et si elles n'étoient pas évidemment injustes. Il ne l’a pas fuit. On ne pourroit, au surplus, attribuer les legs dont on pourrait inférer ces conséquences, qu'à une erreur qui annulleroit ces dispositions, On l'a déjà dit, les attribuer à un principe d'injustice réfléchie, ou supposer la connoissance de ces conséquences odicuses dans leur auteur, c'est fournir une raison de plus de les déclarer nulles. L'illusion du Demandeur, plus que celle du testateur sur l'étendue de leurs pouvoirs, ne peut le mettre audessus des lois.
Au surplus, ce legs seroit une double injure « un père tuteur, à sa fille, sa pupille, Ni l'un ni l'autre n'ont jamais été obligés par aucun principe de justice ou de-loi à le dévorer.
Cependant, suivant le Demandeur, les héritiers doivent se soumettre à ces dispositions, où renoncer à la succession! Qui renoncera? Sera-ce le père tuteur, outragé, dont les droits reposent sur les lois civiles les plus solemnelles, sur celles du sang et de la nature? Mr. Foretier avoit, lui-méme, contribué à la nomination de Mr. Foucher comme tuteur. Avoit-il droit de le destituer à son gré?
La pupille renonceroit-elle? Elle ne le peut. Faudroit-il destituer le tuteur, en nommer un autre 4 sa place pour faire cette renonciation pour elle? Seroit-ce un prétexte légal, honnète, juste? Ce legs de Mr. loretier relativement à Mr. Foucher, ne prouve-t-il pas évidemment l'erreur du testateur?
Il est donc certain, que Mr. Foretier se fesoit illusion sur ces points, C’est suivant les principes de la jurisprudence au Demandeur a prouver que ce n’est pas une erreur. Qu'il explique cette mystérieuse énigme pour faire valoir ces dispositions.
On a vu que Mr. Foretier ne pouvoit disposer des biens qui
appartenoient à ses enfans du chef de la Dame Legrand. Il ne pouvoit disposer de ceux qui #ppartenoient, du chef de cette
Dame, à la Dane Viger. len pouvait encore moins dispos
ser au préjudice de son époux, qui en est l'unique administras teur légal. Quant à ce Üroit, s'il était nécessaire de citer des autorités, on pourroit renvoyer aux articles 229, 224, 225 et 227 de la Coutume, à Pothier, dans son Traité de ln Puis, sance Matitale, et à tous les auteurs qui ont écrit sur cette matiére.
Les actes des particuliers ne peuvent les inettre au-dessus des lois, et des devoirs qu'elles leur prescrivent. Îls peuvent en. core moins servir de prétexte à la violation des principes de la bonne foi dans les contrats et de la fidélité dans les engngemens, Le contrat de mariage de la Dame Viger, du 19 Novembre 1808, contient une stipulation de communauté en+ tr'eux; et en outre; que les époux se marient avec les biens #t tlroëts qui leur appartiennent, * Mr. Foretier était partie et a contribué à cette stipulation comme père de l'épouse:
La succession de la Dame Legrand, la part de sa commu nauté, et des propres échus à la Daine Viger, fesoient au moins partie des biens à elle appartenans; lors de son mariage, Mr. Viger avoit dès lors, comme il l'a encore, droit à la jauiss sance de ces biens. La jouissance et les ‘revenus de ces biens sont tonibés, doivent tomber successivement daris sa communauté, il en est le maître aux termes de la Coutume.+ Il l’est en vertu de la loi et du contrat de mariage. Mr. Foretier n’avoit pas le pouvoir W'anéantir des droits qui découlent en faveur de Mr. Viger, tle cette double source, plus qu'il r’avoit celui de détruire la stipulation dans laquelle il.était entré.
Mr. Foretier ne pouvoit autoriser la Dame Viser à perce- #oir les revenus de ses biens, sans l'autorisation de son mari, à en donner quittance de même, surtout des-biens sur lesquels il n’avoit aucune jurisdiction. Mr; Foretier ne pouvoit pas Cuptrssmnes
+ Extabit des Défeudeurs, 1Ve. 16, + Vid. les articles euscités.
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mettre ces biens entre les mains d'un administrateur étranger, pour les gonverner avant partage, au lieu et place de son 6 poux, [lne pouvoit lu faire représenter à un partage de ces biens par cet administrateur, à qui il né pouvoit pas en même temps donner le droit de partager et de vendre, de régir après partage, &c., en contravention aux lois et aux stipulations de mariage.
Suivant le Demandeur, 11 faut renoncer à la surcession où fe soumettre a res dispositions de Mr. Foretier, UT que lle est sa volonté.
Il faut renouveller la même question. Qui doit renoncer? Ni Mr, Viger, ni Mine, Viger, ne pourroient être obligés de
renoncer, où conjointement ou individuellement, Le mari ne
peut être forcé à donner cette renonciation, dictée par le De-
mandeur, dont il n'est pas même question dans le testament. Mme. Viger ne peut renoncer d’elle-mème. Qui renoncera pour elle? Qui pourroit l’autoriser à le faire? Le mari pourroit-il être forcé à l’autoriser? Quel prétexte pour les obliger à se soumettre dans aucun cas aux tunes ou aux autres de ces alternatives! Tls ne peuvent être obligés, ni Fun ni l'autre, à subir une double injustice, ni à dévorer un double outrage, ét cela pour me servir des expressions du Demandeur en ses réponses aux exceptions, pour les biens de la fortune! !1
On ne peut non plus les forcer d’être les instrumens de leur malheur. Le legs en question, s’il avoit la moindre validité, ème pour Ja part des biens appartenant à Mr. Voretier, entraineroit de doubles partages des biens venant de la succession et propres de la Dame Legrand, ou dépendant de sa communauté, et de ceux de Mr. Foretier, des subdivisons multipliées en raison du nombre des copartageants, des liquidations, &c., une double administration avant partage, en la supposant possible, une double administration après partage, &c.
Plusieurs des raisons invoquées contre les dispositions qui ont rapport à ce legs d'administration, militent également
pour l’annuiler, par rapport à la Demoiselle Marie Julie Foretier.*
Foutes ces conséquences, après tout, affecteroient tous les héritiers ensemble, et militent contre chacun d'eux individuellement, ls avoient tous également, le droit de résister à des dispositions qui scroient illégales, par cela meme, qu'elles seroient injustes, qui seroient le fléau de tous, si ciles pouvoient ètre mises à exécut on. |
Peut-on voir, dans toutes ces dispositions, autre chose qu'un
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d'incouvenances ?
Nullité du Less d'administration, à raison des conséquences qu'il € ‘truincroil, ef gr le sencroicnt inéfficace. ne Lt. | D'abord, l'administration avant parta
ge est impossible.
Les héritivrs sont saisis des biens qui leur appartiennent, Is
ne peuvent être obliués de s'en désaisir en faveur des administrateurs. [l faucroit fire vu partage préalable. Cependant, ceux-ci devroient administrer avant partage, aux termes
du testament, Counnent régler cette adininistration sur des biens rndivis ? L'édiice s'écroule de lui-même.
Supposons peur un moment, le legs d'adnninistration valide, pour la part appartenant au testateur, dans les biens dont il étoit en possession à son décès. Voyons quel en serait le résultat. Ce seroit, comme tout le reste, une chimère,
1°. Il faudroit retrancher du les d'adrinistration, les seigneuries de Fsle Bizard et du fief Closse. Le testament du 20 Octobre 1614, contient, à la suite du legs, par lequel il
# La Demoiselle Marie Julie Forctier s'éloit déjendue sur ces principes, eù Cour üférieure. Eile n'est plus soumise aux restrictions qui lui éloient im posées depuis son mariage, Îluis es raisons n'en ont pus moins de furct euntre le li;7s,
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Jiens de ses Chians, venant Ge leur mére, et qu'il n'entendoit
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[ faudroit retraneher les propres la Dame Legrand. —
3. La part des biens inneubles de la copnnunauté appartenant a cette Dame, échus aux Défendeurs,
Tel seroit Le fruit d'une première opération, et d’un pre-
mer partage, pour mettre entre les mains dès Défendeurs,
héritiers, ce qui leur appartient en leur propre nom, sans
Vide suprà, le Testament
compter celui des propres et des biens de la communauté à faire entr’eux.
Ce n’est pas tout. Il faudroit ensuite: 40, Rendre sur les biens restés, appartenant à la succession de Mr. Foretier, le prix de la part appartenante aux Défendeurs, des immeubles propres à eux comme vevant de la Dame Legrand, ou de ceux de la cominunauté, ou des capitaux de rente qu’il a vendus, aliénés, ou dont il a disposé, qui ne se trouvent plus dans la succession du testateur. 5°, La succession de Mr. Foretier, se trouveroit comptable des revenus, des biens des héritiers, tant propres anciens que dépendans de la communauté, et a eux échus du chef de la Dame Legrand. 6°. Il faudroit compter aux hériiers, leur part du mobilier de cette communauté. °. Il y auroit encore la part de communauté de la Dame Hubert à liquider; objet sur lequel son héritier a réglé avec les autres Défendeurs par la transaction dont il a déjà été plusieurs fois question. * 8°. I} faudroit encore prendre les legs et frais funéraires sur la succession de Mr. Foretier. Les legs seuls montant à près de deux mille louis, sans parler de ses linges et hardes légués à un hôpital.
Que deviendroit ‘administration? Sur quoi s’exerceroient les droits des administrateurs? Quel but, quel résultat final pourroient avoir, en dernière analyse, ce double et triple partage, les subdivisions qu’il entraineroit, les liquidations ruimeuses, par lesquelles il faudroit passer, pour parvenir à régler tous ces objets? L'administration nauroit plus en effet d'objet réel.
Peut-on envisager ces conséquences et ne pas voir d'un coup jusqu'à quel poirt les prétentions du Demandeur seroient chimériques. Si le Demandeur agit d'apres un sentiment de de-
voir, s’il n’est pas lui-même égaré par les préjugés qui ont pu
égarer le testateur, comment n’a-t-il pas senti le vuide énorma
means ce eee
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de ses prétentions, l’ineflicacité comme la nullité des disposttions de cette nature? Pourquoi n'a-t-il pas de suite abandonné un projet dont il devoit sentir le danger, ou l'injustice, envers ceux, aux intérêts desquels il devoit se croire obligé de veiller, comme il devoit respecter la mémoire du testateur et le repos de sa famille, leur honneur réciproque.
Mais enfin, il n'a en cfet jamais demandé l'exercice de ces droits inaginaires. S'ils avoient pu fournir un prétexte a une pareille demande, et si elle avoit été formée à ec sujet, ils n'aue roient après tout rien de réel que Les conséquences injustes, les maux sans nombre qu'ils traineroiert à leur suite.
C’est aussi lu raison du silence absolu du Demandeur, de V'ibsence de toute demande et de toutes conclusions au sujet de ce droit d'administration, HE est triste pour les Défendeurs que cette étrange prétention, mise au jour dans les réponses à des Exceptions opposées à une action formée uniquement pour apposer le scellé nt faire inventaire des biens délaissés per P. Fe sier, Les héritiers présens ou d'iement appelés, ait forcé les Défendeurs à discuter aussi laborieusement une question qui
n’a jamais été réellement devant la Cour, et qui ne pouvoit
y être en vertu de cette action.
Comment, encore une fois, imaginer que le Demandeur en intentant cette action, pût se croire le droit, dans une Cour de Justice, par une action pour faire sceller ou faire inventaire, les héritiers présens ou appellés, de fre statuer sur uu legs d’administration qui entraineroit ces étranges conséquences; sur ur legs dans lequel chacun des héritiers se trouve aussi essentiellement intéressé, et ce, sans la présence de quelques-uns de ces héritiers la même?
On ne peut s'empècher de le répéter, cette étrange prétention n’est que le fruit d'une réflexion faite après coup, comme tous les autres incidens que le Demandeur a sus-cités en produisant un témoignage absolument étranger à la cause, évi-
demment contraire à la nature de son action, et aux principes
sur lesquels la contestation est établie entre les parties, en
chargeant cette cause d'incidents aussi étrangers que contra-
dictoires.
Quelles dispositions, pour servir de base au jugement d'une Cour! Le Demandeur n'a pas même pris de conclusions relativemient à ses prétendus droits d'administration, [l'a for nié aucune demande des biens des Défendeurs, et le testateur n'a disposé que de ses biens, [lre pouvoir disposer de ceux des Défendeurs, il n'en a pas disposé, Cette prétention eût été injuste. Elle ne pourroit se soutenir, Elle € se trouve pes dans Le testament, L'ilusion irait-elle jusqu’à li suppose ser, puis a soutenir cette disposition valide, légale, juste? Le legs des biens des héritiers du testateur ne seroit encore après tout qu'une création de l'imagination!
Queiles raisons, quels motifs tirés de l'équité ou des lois, de ka jurisprudence, du testament lui-même, des devoirs que l'administrateur pouvoit se supposer envers le testateur, out pu engager à fure des efforts pour soutenir cette chimère, où pour faire valoir des dispositions qui, telles qu'elles se trouvert dans le testainent, sont évidement marquées au coin de l'erreur, qui, si elles n’ont pas l'injustice, limmoralité pour principes, les auroient pour conséquences inévitables? En bornant leurs effets aux biens du testateur, n'entraineroient-elles pas des divisions, des liquidations ruineuses? Si elles pouvoient avoir quelque chose de réel dans les résultats, ne scroit-ce pas Je malheur de ceux auxquels on doit supposer que le testateur avoit intention de conférer an bienfait? En les supposant relatives aux biens des Défeudeurs, ne seroit-ce pas des actes de spoliation? Et ces résultats seroient mis en œuvre par un étronger au nom d'un pére! Et c’est sous ce nom respectable qu'il pourroit arracher à ses enfans leurs propres biens venant de leurs ayeux, et les fruits de la collaboration d’une mère! Il dépouiileroit un tuteur des droits qui lui appartiennent sur
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férés sur les biens de leurs épouses, de ceux dont ils sont re-
vélus à titre de propriétaires, où comme administrateurs de ces biens, en vertu des lois. Et ces lois elles-mêmes seroient pour eux, sans force et sans vigeur! Elles mauroient pas de poids. L'autorité d’un homme en proie à l'illusion lemporteroit dans la balance!
La déférence, la condescendance d'enfans, qui ont laissé leurs biens entre les mains d'un père pendant plus de trente
ans, pour ne pas troubler la sérénité des jours de sa veillesse, deviendroit un titre pour les faire passer en des mains étrans geres! Et ce seroit pour eux le retour d'un sentiment vertus eux de respect, le prix d'un acte de piété filiale! Si le legs d'administration étoit légal et juste, le legs pénal pour le sous tenir le seroit également, Un père, un tuteur auroit pu grossir, enrichir sa succession du dépot des biens de ses enfans, de ses pupilles, remis à ses soins, confiés à sa probité, à son hone neur, et les en priver; c'est-à-dire, que ce qui seroit un acte de turpitude entre-vifs, deviendroit Jégtüime par un acte à cause de mort! Et ceux qui en deviendroient les victimes ses roient chassés du toit paternel, s'ils Gsoient reclamer contre cette dispos tion! Une exhérédation seroit le prix de leur résistance à cet acte injuste, au nom et sous lautorité du dépositaire infidelel Ils seroient punis de leur résistance par celui li mème qui les auroit dépouillés! Quelles prétentions!
Les lois ne sont que le développement des prineipes de Ta justice et de fa morale, comme la jurisprudence en est la scie ence, et les Cours sont établies pour en consacrer les régles: jt une Cour seroit forcée de sanctionner la violation des lois sacrées du dépôt! Est-ce dans les lois civiles, dans le droit de la nature, dans celui qui résulte des biens du sang et des devoirs réciproques des pères et de leurs enfans, qu'on trouvera l'obligation imposée aux Juges de faire servir leur ministère auguste, l'autorité dont ils sont revêtus, à soutenir des dispo-
sitions de l'homme qui lui-même a prétendu se mettre audes-
sus des lois dont ils doivent’ être lea organes et le sotitien ?—
faut-il qu'ils étendent les bornes qu'elles ont fixées à sa puissance, au-delà de celles dans lesquelles il s’est reufermé luimême, qu'ils fassent produire aux actes supposés de cette volonté, des eflets condamnés au tribunal des lois elles-mèmesk comme aux yeux de la morale?
Où ne doit pas, sans doute, attribuer à Mr, Foretier ces vues injustes, encore moins des projets Ue spoliation, qu'il n’a pas mis au Jour. Au moins on ne peut pas dire, qu’il les ait bien formellement développés. Dans le doute, il faudroit les interprèter d'une manière conforme à l'équité. Supposons ses idées cluirement énoncées à ce sujet, I faudroit avec les jurisconsultes, les imputer à la foiblesse, et à l'erreur du moment. Jl faut respecter l'honneur des morts, et encore plus la justice que leurs volontés, quand elles s’en écartent. Scroite ce respecter l'honneur du testateur que de soutenir comme ld suite d'un système médité, d'un plan réfléchi, des dispositions qui seroient évidemment de nature à produire les effets de celles que l'on a attribuées à Mr, l'oretier? Ne seroit-ce pas
violer en son noi les devoirs les plus essentiels, des obligations
impérieuses? La puissance paternelle pout-elle s'étendre jus-
qu'à imposer silence aux lois, à renverser les principes de la plus commune équité, à étouffer, pour ainsi dire, la voix de la nature, les cris du sang qui s'élevent contre ces dispositions? Bornons nous à les envisager sous une autr point de vue. ILest impossible au rioins de ne pas y voir l'illusion. Si passion Îles avait enfantées, une Cour de Justice ne devroit pas employer sa puissance à mürir, & développer les fruits d’uné. haine à laquelle la mort elle-imeme n'auroit pu mettre un terme, Seroit-ce pour les Juges, une obligation de les consacrer comme des actes de justice, de buriner linjure sur un tombeau?
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DE L'ACCEPFATION ET DE LA CONFUSION
OX vient de voir les moyens, cn peut dire invincibles, qui oùt &E employés contre le Demandeur intimé, en Cour inféricure. On a pu vor quelle étoit la foiblesse des raisons par isquelles on a essayé de soutenir les dispositions testamen taires de Mr. Foretier, l'est pourtant deux de ces dernières raisons qui méritent une attention plus particulière, parcequ'elles ont servi de motif au jugement du 20 Février 1827, dont est Appel, qui prononce la réunion de la succession de la Dame Legrand à celle de Mr, Foretier, à laquuile on prétend que les Défendeurs ne peuvent avoir des droits qu’en vertu de son testament.
Le Demandeur avoit mis au jour, dans ses réponses #ux exceptions, l’idée de cette réunion, La Cour comme on le verra bientôt, la rejetta d'abord par son jugement du 9 Juin 1824, en déclarant que Mr. F'oretier ne pouvoit, par testament, disposer des biens échus et appartenant aux Défendeurs ses héritiers, du chef de la Daine Legrand. On a va qu'il n’en avoit pas même disposé,
Depuis, le Demandeur a fait une motion pour faire mettre
ce Jugement de côté, et obtenir celui dont est Appel sous pré- JE 3
texte de cette réunion, et de la confusion de ces deux successions, C’est à la suite de cette motion que le jugement du 26
Février 1827, dont est Appel, a été prononcé. On verra plus bas comment ce résultat a été amené.
Il suflit pour le présent d'observer que la nouvelle demande faite par cette motion, qui se trouve en contradiction avec le jugement qui l'avoit précédée, est appuyée sur deux suppositions.
La premiere est. qu'il y a eu de la part des Défendeurs héritiers de Mr. Foretier acceptation de sa succession testamentaire qui les soumet à toutes ses dispositions, la seconde que l’on paroït avoir admise, comme découlant de la première, qu'il y a confusion des biens des deux successions paternelles et maternelles, qui par ce moyen, suivant le Demandeur, étoient con. fondues et ne fésoient qu'une seule et même succession.
La loi et les faits renversent également ces deux suppositions. Si la première pouvoit se soutenir, elle ne pourroit appuyer la seconde, Les conséquences qu’on en devroit inférer seroient exactement le contraire de celles que le Demandeur en a déduites, et enfin Les biens des héritiers de Mr. Foretier, à eux échus du chef de la Dame Legrand, ou à tout autre titre,
ne seroient pas par là assujettis à ces dipositions.
DE L'ACCEPTATION
Le jugement dont est appel est rendu sur la supposition d'une acceptation de la succession, du less d'administration de Mr. Foretier en vertu de son testament, Cette supposition est renversée par les faits. Les héritiers n’ont jamais reconnu le testament, encore moins la validité de ses dispositions, Ce n’est point en qualité d’héritiers testamentaires qu’ils sont entrés en possession, Ils n’ont jamais admis des droits de la part du Demandeur. Ils les ont toujours contestés, avant l’action comme depuis, par tous leurs actes. [ls ont contesté
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la validité du testament par leurs exceptions. La contestation roule sur cet objet là même, omment ont-ils pu accepter ün legs d'administration, qui, bien loin de leur être adressé, est fait à un étranger, qui le demande contre eux, et qu’ils contestent ? Cominent ont-ils accepté cette succession testamentaire ?
Le testament n’étoit ni légalement, ni suffisamment reconnu. Il ne l’étoit pas du tout par une des héritières, Madame Heney, il ne l'est pas encore. Et ils sont condamnés tous ensemble sans distinction comme ayant accepté la succession testamentaire, comme soumis à toutes les charges imposées par ce testament qu'ils contestent |
Suivant la doctrine des jurisconsultes, d’après les principes des lois, comme de ceux de la justice, c’est par les actes des héritiers que l'on peut juger de leur intention d'accepter une hérédité. Il n'en est aucun, des héritiers de Mr. Foretier, dont on puisse inférer celle d’accepter sa succession en vertu de son testament, et de s’y soumettre. C’est exactement le contraire. Héritiers du sang, gardiens et dépositaires de la succession en vertu des lois, ayant cette possession qui démontre, l'ayant seuls et à l'exclusion de tous les autres, et de l’exécuteur en particulier, ayant la saisie légale, enfin; ils ont appréhendé les biens. Ils avoient un titre, que la loi présume à cette possession, en aitendant que ceux qui pouvoieit avoir un autre titre, découlant de la volonté de l’homme, l’eussent fait connoitre et eussent établi, contre eux, sa validité pour les obliger à s’en désaisir en leur faveur.
D'un autre côté, en appréhendant ces biens, ils ne fesoient que demeurer dans la possession des biens de la Dame Legrand dont Mr. Foretier m’étoit que le dépositaire, qu’il ne possédoit que par eux et pour eur.* Leur appréhension n'étoit qu'une suite de la possession ou saisie légale qu’ils avoient de ces
ee nennes cn ee
* Voyez les aulorilés cilées sur la saisie, p. 32, 87, et suivaniee.
biens, entre les mains, et par les mains, de Mr. Foretier, et à son exclusion,
Ce n'étoit pas leur faute, si ces biens se trouvoient mélangés avec ceux de Mr. Forctier, C’étoit son propre tort. Le Demandeur intimé pouvoit-il, au nom de 2 testateur, s’en faire un titre contre les héritiers, et l’invoquer contie eux pour leur faire perdre leurs droits?
Personne n'est tenu à l'impossible. Supposons même que dans les cas ordinaires l'adition püt nuire à l'héritier. On ne pourroit en rien inférer contre les héritiers de Mr. Foretier qui ne pouvoient prendre les biens à eux appartenant du chef de la Dame Legrand, séparément, en attendant que lexistence, où la validité du testussent fussent constatés, ce qui est une seule et même chose,
Delà résultoit, de la part du Demandeur en Cour inférieure, en Jui supposant des droits, la nécessité d'intenter une toute autre action que celle qu'il a portée contre les héritiers, sil avoit eu en effet des droits à iéclamer contre eux, C'étoit par action, pour chtenir une reddition de compte, ou partage, qu'il auroit pu, dû agr contre eux: et c’est aussi, comme on a vu, un des moyens d Excéptions, qu'ils ont opposés à son action.
Les héritiers de Mr, Foretier ne stipuloient pas seuls aux
actes dont on a parlé. Ils n'agissoient pas seuls, soit hors de ©” s
Cour, soit dans la Cour intérieure, C’étoit d’abord tous
les héritiers ensemble, avec un tuteur, d'une héritière, qui avoit en outre, des droits du chef de son épouse décédée, un époux, auxquels on suppose Fadmiuistration, de biens de la pupille, ou de l’épouse, interdite en vertu du Legs d'administration, C’étoit une des héritières que ces dispositions seroient censées priver de l'administration de ces biens. Tous avoient donc un intérêt égal à ne pas céder à un étranger le droit de régir avant partage, de vendre, de partager, d’administrer après par-
tage les biens qui leur étoient dévolus. Aucun d’eux ne pou-
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voit être censé avoir L'INTENTION d'aban , en “wrtu de ces étranges dispositions, les avantages és à la possession de ces biens. Comment d'ailleurs pourrait-on :# vertu d'actes qui comportent un sens absolument contraire, leur attribuer l'intention D'ACCEPTER UN LEGS, FAIT ‘A UN AUTRE oU"'A EUX, et de se soumettre par là à passer pas les épreuves ruineuses de partages, et de liquidations successives, et intera minables, qui devenoient le résultat nécessaire de ces disposis tions en les supposant valides relativement aux biens du testateur? Que penser de la supposition de leur intention de se soumettre indéfiniment à ces dispositions, si on admet ce legs d'administration comme relatif, aux biens venant de la Dame Legrand, dont le testateur n’a pas manifesté lui-mème l’intention de les priver? Comment leur aitribuer l'intention de se soumettre à une spoliation et d’en être les artisans?
On a invoqué, contre les héritiers, des opinions, des passages d'auteurs, des principes dont on à tiré des conséquences contre les héritiers de Mr. Foretier.-—Observons d’abord, qu'on raisonne toujours mal, quand on tire, des principes des lois, des conséquences contraires à l'esprit de justice qui les a dictées, aux régles de l'équité auxquelles eiles sont assujetties et par lesquelles on doit avant tout les interpréter, enfin contre la nature des choses. L’injustice de la conséquence démontre tre ici ou la fausseté du principe ou celle de l'application.— Les raisonnements les plus habiles, ou les plus capticux, pourroient-ils soutenir la prétention que les héritiers de Mr. F'oretier ont accepté sa succession, le legs d'administration de tous ses biens et de leurs propres biens, fait, non à eux, mais à un étranger, et qu'ils ont accepté ce legs universel POUR LUr, en le contestant CONTRE LUI? Outre que cette prétention répugne à la nature de la chose elle-même, elle milite contre les faits.
Elle est donc au moins illusoire. Les principes que l'on a in-
voqués pour l’étayer sont donc faux, ou sans application aux circonstances auxquelles on a voulu les assortir.
S'il étoit possible d'imaginer quelqu'apparence, méme frivole, de prétexte pour appuyer cette prétention chimérique, ce seroit dans le cas où les héritiers auroient apprehendé la succession de Mr, Foretier seule et divise, Môme en ce cas ils n’en auroient pas moins en le droit d'invoquer les mêmes principes en leur faveur. Mais l'ombre méme de ce prétexte manque ici contre eux. Ils n'ont fait que demeurer en possession de leurs propres biens, en prenant possession de ceux da testateur. [ls avoient un titre légal ét inébranlable pour les uns, un titre qui F'étoit de même pour les seconds, en attendant qu'un autre réclanät en vertu d'un titre, imparfait en lui-même, et que son existence ou sa validité fût constatée. — C’étoit un probième à résoudre par la décision d'une Cour.
Aprés tout, ce ne seroit encore que les biens du testiteur que ces dispositions pourroient affecter et non ceux des héri tiers. On ne peut supposer, méme en ce cas, qu'un leus d'administration, où d'usufruit, une substitution, vraie, ou prétendue, de la part du testateur, put affecter les biens des héritiers et les faire passer au légataire. Supposons que Mr. Forctier eut légué à un étranger lusufruit, ou toute autre
servitude sur ses biens, ou même la propriété, au lieu d'en lé-
gucr ladiministration. Eut-on prétendu, en ce cas, que les
biens de ses héritiers, venant du chef de la Dame Legrand, qui se trouvoient entre ses mains, Où à eux appartenant à tout autre titre, devoient Ctre compris dans ce legs d’usufruit ou de propriété, et que les héritiers cussent été soumis à ce legs en appréhendant,comme héritiers du sang, les biens de Mr. Foretier mélangés avec leurs propres biens ! Pourroit-on enfin soutenir qu'ils auroient fait acceptation de cette hérédité testamentaire, que, par là mème, ils auroient pu ètre dépouillés de suite par ce légataire de tous les biens non seulement de Mr. Foretier, mais encore de ceux de leur mère? On me dira aus doute que cette idée seroit absurde. Où se trouve donc la différence de lun d'avec l'autre legs ? Sur quel principe de loi
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plus que d'équité, pourroit-on faire produire au legs d'admi. uistration, fuit par Mr, Foretier, des biens pur lui déluissés, des eflets, sur ceux de ses héritiers, qu'il n'auroit pu produire s’il eut été de l'usufruit où de la propricté ?
Mais enfin, ce legs des biens des héritiers ne se trouve pus dans le testament de Mr, Foretier. S'il s'y trouvoit, il see roit nul. Celui de ses propres bicus Fest de méme, à raison de l'erreur qui lui a donné naissance, des injustices qu'il reni= ferme où qu'il entraine,
ilest triste sans doute d’étre oblig de s'appesantir sur des considérations de cette nature,qui tiennent à la supposition d'un
legs imaginaire, de s'attacher d'un côté à cominenter des véri-
tés de fait, ou de l'autre à démontrer les vices de raisonnements
que ces faits eux-mêmes détruisent, Mais enfin quelques uns de ces raisonnements ont pu faire impression sur les Juges de la Cour inférieure; c’est dès lors un devoir de ne pas garder
Je silence ; et il est juste de s’y arrèter encore quelques instans.
Sur les autorités invoquées au sujet de l'acceptation.
Suivant Domat, a-t-on dit, ‘Si l'héritier vouloit accepter # cette qualité, il auroit tous les biens de la succession et se- “< roit aussi tenu de toutes les charges.” Mais l’auteur ajoute de suite: “pour juger par les actes que faits l'héritier, s'ils “ l’engagent à cette qualité, #2 faut y considérer Le rapport qu'ils “peuvent avoir avec celte intention du défunt, que l'héritier pre- “ nant les biens il s'assuettira à toutes les charges "*
L'auteur va plus loin encore dans l’article trois de la section qui suit, et il observe que, ‘ce n’est pas toujours assez pour ‘engager aux charges de l’hérédité qu’il (l'héritier) fasse quel-
“ qu'acte d'héritier, sachant méme qu'il l'est, el n'ignorant pas
* Domal, de, partie, liv. er, tit, 8, sect, 1, art, 1,
# la mort de celui à qui il succède, S'il irnore à quel titre il doit 6 succéder.” On voit là, bien clairement la d'sténction, au lieu de la confusion des droits dont il sera bientot question. 6 Ainsi,” ajoute-t-il, # par exemple, si un héritier ab intestut, “ qui seroit institué par un testament, recueilloit la succession # comme ab intistat, et que les légatuires vinssent ensuite à sé gustifier d’un testament qui lobligcroit à de telles charges ‘ qu'il aimeroit mieux renoncer à lhérédité que de la garder, il pourroit s'en abstenir: et il ecsseroit d'étre hériticr de # même qu'un héritier institué par un testament, qui le croy- #6 ant bon, et n'étant pas héritier «db éntestaf, auroit recueilli la
“ succession, dont il scroit ensuite dépouillé pur les nullités
& qui se trouveroient dans le testament.”
Remarquons maintenant que ans Ja première partie de ce passage, il est question de lhériticr du sang qui recueille une succession ab fntestat, et qui icnore à quel litre il doit succéder et contre lequel les légataires justiferoient ensuite d'un testa. ment. L'auteur ne parle pas d'un testament trouvé après coup. Au reste, cela ne changeroit rien à la question puisque le testament, dont les héritiers n’admiettoient pas la validité, étoit pour eux comme s’il n'étoit pas ea attendant les décisior s de la Cour, entre eux et celui qui pouvait se croire intérêt de la susciter. On verra plus bas, un passage de Furgole, qui est décisif à ce sujet.
Supposons que les héritiers eussent laissé entrer ladministrateur en possession. On n’auroit pas pu sans doute excepter à leur action, sous prétexte qu’ils n’ignoroient pas l’existence du tésiament, Ils auroient pu eux-mêmes par action articuler la nullité de ce testament, et demander à la faire prononcer. Ce qu’ils pouvoient faire par action, ils ont pu le faire par Exception. *
8 4 Celui qui est en droit d'intentre une action pour demander ce qui lui apd parlient, est à plus forte raison en droit d'opposer une exceplion pour se défen- M dre contre ceux qui l'atiaquent® Par, 1. de lu 156e, Régle du Droit Civil,
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fl ya plus encore ici. Les actes des héritiers, bien loin d'annoncer une intention qui correspondit à celle que l’on a at
tribuée au défunt, démontrent qu'ils avoient au contraire celle
de résister aux vues de spoliation qu'on lui suppose, ou qui
seroient le résultat de l'exécution de ses dispositions.
Tout raisonnement qui conduit à une conséquence évidems
ment fausse, ou injuste, est condamné par les lois, aussi bien
que par les règles de la logique. Quelle justesse pourroit-on
trouver dans celui qui conduiroit à la conclusion, que les héri-
tiers sont censés avoir accepté la succession testamentaire de
Mr. Foretier, ou le legs d'administration qui la comprendroiït
toute entière, par des actes qui comportent un sens absolument
et directenmient contraire ? Comment prétendre qu'ils ont aC-
cepté ce legs fait à un autre qu'à eux en le”contestant ?
On a encore cité, à l’appui de cette prétention plus que sin-
gulière, un autre passage de Domat,* où il dit que “ Dans le
“ cas où l'héritier institué par un testament, seroit l'héritier
6 légitime, si pour éviter d’acquitter les legs, il prétendoit re-
“ noncer à la succession testamentaire, et s’en tenir à son “ droit de succéder ab intestat, il ne laisseroit pas d’être tenu 4 d’acquitter les legs, et les autres charges réglées par le
‘“ testament.”
D'abord ce n’est pas ce dont il sagit. D'ailleurs en examinant avec attention, et ce que dit l’auteur, et les textes précis du droit sur lesquels il s'appuie, on voit qu'il est question de
.la fraude, qu'un héritier voudroit tenter de commettre, pour se soustraire aux charges de l’hérédité ; comme celle dont il est question dans l’article qu’on vient de rapporter ; ‘ Si l’hé-
“6 ritier institué renonçoit à l’hérédité, pour la faire passer à
€ l'héritier légitime,” qui n’en seroit pas moins tenu des charges. Ce sont des actes de dol qui ne peuvent jamais être ins
# ge. partie, bio. 3, él. À, sect, 5, art. 11.
voqués par leurs auteurs, ni servir de fondement à l'exercice d'un droit. Æraus sua nemini prodest,
Où cette fraude se trouvest-elle de la part des héritiers de Mr. Foretier? A quel moyens de dol ont-ils eu recours ? Ils sont restés en possession des biens venant de la Dame Legrand. Ils ont refusé de reconnoitre la validité du testament, ou d’un legs d'administration des biens de Mr. Foretier, qui se trouvoient entre leurs mains, confondus avec ceux qui leur appartenoient. On fait üne réclamation contre eux en vertu de ce legs. Ils invoquent les lois. Ils les appellent à leurs secours, contre des dispositions injustes, ruineuses, ou spolia-
trices, quelques soient les rapports sous lesquels on puisse les
envisager. Si on pouvoit voir de la fraude, ee seroit dans les dispositions qui seroiert de nature à produire ces conséquences odieuses, si on pouvoit, au lieu de l'erreur, attribuer au testateur le dessein d'enrichir sa succession à mèmie les biens de ses héritiers. Et cette fraude seroit couronnée par une Cour de justice? Et ceux qui en seroient les victimes, seroient immolés à des vues cupides ? Et ce seroient la les actes par lesquels on supposeroit que les héritiers se seroient eux-mêmes dévoués ! Quels raisonnemens !
On a cité quelques passages de l'ouvrage de Mr. Furgole, sur les testamens, à l'appui des prétentions du Demandeur à l'administration des biens des héritiers de Mr. Foretier, en vertu de son testament. On chercheroit envain dans ce savant et laborieux écrivain de quoi la soutenir. On a déjà vu, par les autorités citées de cet auteur, de quels vices les dispositions de Mr. Foretier sont accompagnées. On a fait voir quelles étoient nulles, mème pour ses propres biens,
Au reste, quant à la prétention du Demandeur, en Coeur inférieure, aux biens des héritiers de Mr. Foretier, en vertu de son testament; dans la supposition qu’il en eut disposé, Mr. Furgole lui-même la réfute de la manière la plus forte, et la plus expresse. Après avoir établi les mèmes principes que
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Mfr. Pothier, Domat et autres jurisconsultes, dont on a invequé l'autorité dans ce mémoire, sur la nullité du legs en quese tion, dans des circonstances analogues, sur l'inefficacité de celai qui seroit fait à l'héritier de la chose qui lui appartient déja, il observe comme eux, que l'acceptation mème ou la réception du legs ne peut assujettir les lévataires à rendre plus qu'ils n'ont reçu. Après avoir indiqué quelques cas d'exception pour les legs parlicuiers et conditionnels, acceptés avec la condition, deux choses qui ne se rencontrent pas dans le cas actuel ; il finit par observer à ia page 47 du second volume, que “ la “confusion qui arrive par l'acceptation de Vhérédité sans 1n- “yenfairr, ne peut pas opérer cet cflet, que d’obliger l’héri- “tier 4 rendre au fidei-cominissaire universel, plus qu'il n'a reçu de la main du testateur, en vertu du testament."
Si l’on ne peut obliger l'héritier à rendre plus qu'il n’a reçu, mème quand il n’a pas fait d'inventaire, dans les cas indiqués par l'auteur, quand le legs est fait de la chose de l'héritier,que devient la prétention de l'administrateur fdéi commissaire, de
dépouiller les héritiers de Mr. Foretier, non pas seulement de
ses biens, mais mème de ceux qui leur appartenoient en leur propre nom, et quand le_testateur n’a pas même tenté d'en disposer, quand eux-mêmes n’ont rien.accepté de lui en vertu de ce testament?
Mr. Furgole observe encore, page 46, que les biens même Connés par un.testateur, de son vivant, ne peuvent-être censés compris dans un Jidéi-commis qu’il'établit de ses biens par un testament, et ajoute ces paroles remarquables: “ Quelques “ générales que soient les paroles du jidéi-commis, elles ne coms “prennent jamais les biens qu? appartiennent à l'héritier à au- “tres titres que celui de l'institution."
Il cite un arrèt raprorté par Maynard qui a jugé confor. mément aux principes qu'il établits, et cite aussi le Brun, qui, dit-il, décide 4 que quoique le donataire de la moitié des biens “ soit institué héritier par Le donateur, avec charge de rendre
# lhérédité, acceptation sans inventaire n'empêche pas lu ré. & tention des biens donnés.”
Mais supposant encore, dans le testament de Mr. Foretier, un legs de ses biens fait à eux, avec substitution, comprenant leurs propres biens, il faudroit dire encore avec Mr, Furgole, à la fin de cette quarante sixième-page, et au commencement de la suivante, que ce legs des biens propres de l'héritier seroit anutile............et % qu'un héritier ne peut être grevé par un se fdéi-commis universel, qu'à concurrence de l'émolument. La $ raison est parceque le fidéi-commissaire universel est loco & hcæredis, qu'il représente le testateur, qu’il est a sa place; & qu'’ainsi, il ne peut prétendre, en vertu du Ædéi-commis, que 6€ Les biens dont le testateur pouvoit librement disposer ; le testa- | # teur n'ayant pas pu lui transférer plus de droit qu’il n’en a- “ voit lui-méme.” Et il cite la maxime, nemo plus juris in alium transfirre potest quäm ipse hkabet. *
Il n’est pas nécessaire de faire de nouveau remarquer que le
legs de Mr. Foretier, n’est fait que de ses biens, qu'il est en-
core moins fait à la charge par ses héritiers de rendre leur propre bien. Îls n’ont point accepté ce legs, et ils ne pouvoient luccepter, puisque ce n’étoit point à eux qu’il étoit fait.
À la page 49, il établit que, “ nonobstant l'approbation de ‘ la disposition et l'acceptation de la Kibéralité, les lois ne pere ‘ mettent pas que la charge puisse lier au-delà de l'émolu- “ ment, et elles la rejettent en ce qu’elle excéde.” Et le legs en question n’est pas fait à la charge qu'on lui attribue, et en supposant la charge et l'acceptation, elle ne les lieroit pa: aus dela de l’émolument.
Voici encore quelques autres passages pris du troisième volume. Après avoir établi différentes régles sur ce sujet, à
# Loeis cilalis. On n'a pas besoin d'ajouter que la loi ne met, sous ve rapper!, surune drfférenee entre le légataire d’une quotte de l’hérédité, et eclui auquel lle es déguée iowte énhère, V, Furgole, tome 2d. p. 40.
s la dé
oretier, Jrenant urgole, cement r seroit par un fs. La st locc place;
LS, que
> testa.
n'en aris 21
que le est en- ‘e leur > pouit fait.
ion de e per molu.
le legs et en 8 Ale
ne VO
jet, il
sous ve et celui
ebserve nue, # l'adition d’hérédité et la répudiation qui sont “ deux contraires, lesquelles doivent être regies par les mèmes ‘ régles, parceque con/rariorum eadem est discipline, ne peus ‘ vent se faire qu'avec counoissance de cause, parcequ’elles dé # pendent de l'éntention ct de la destination de la volonté... # Jl faut être instruit,” ajoute-t-il, un peu plus loin, # non & seulement de son droit, maïs encore de la manicre dont il est “6 déféré. Que s'il u a quelqu'erreur de la puré de celui qui àcm cepte ou répudie, Pdition ou la répudiation ne peut avoir “ aucun effet”... Enfin après quelques autres observations qui se rattachent aux précédentes, il en vient entre autres à la conséquence que, % celui qui croit qu’un testament est Jr ou & nul, quoiqu'il ne soit ni l'un ni luutre, ne peut ni accepter, ni 4 répudier: de mème,” ajoute-t-il, encore. un peu plus bas, “il est clair que celui qui accepte en vertu d’un testament nul, # et qu’il croit bon, ne peut se porter aucun préjudice au droit “ qu’il peut avoir, soit ab intestat, soit en vertu d'un autre tes ‘ tament qui est valable.” * Et on à invoqué pourtant l’autorité de Furgole pour prouver l'acceptation, de la part des héritiers de Mr. Foretier, de son testament, ou de sa succes sion, en vertu des dispositions qui s'y trouvent!
A la page 269, in jine, et au commencement de Îa suivante, l’auteur dit encore que, “ a loi, 17. par, de Acquir. Fsæred., 4 décide, que celui qui est en mème temps, héritier légitime et “ Lestamentatrr, en acceptant la succession légitime, avec con- 1 noissance du testament, est censé répudier la sur. sion testa- & mentaire. À
Comment a-t-on pu soutenir que les héritiers de Mr. Foretier ont accepté son testament, et se sont soumis à des dispo-
sitions qu'ils croyoient nulles et qu’ils contestoient? Que de-
viennent tous les raisonnements employés pour prouver cette
* Chap. 10, Section 1er. p, 170.
+ Chop, 10, Secl, 2,
aeueptation supposée, contre des faits? Et quand bien mêmes ils l’auroient accepté, cette acceptation pourroit-elle les affecter quant à leurs propres biens si Mr. Foretier en avoit disposé? Ilne Pa pas fait,
L'ouvrage de Mr. Furgole est rempli d’une foule d'autres principes et d'observations qui militent avec la même force, contre les prétentions de l’adinimistrateur fidéi-commissaire dans cette cause.
Que serviroit de compiler son ouvrage; pour répéter ce qu'ik dit et qui se trouve dans tous les jurisconsultes? Au reste si ces vérités n’étoient par d’une évidence frappante, elles se trouveroient renforcées par l'exposition de quelques autres principes relatifs à la confusion qui s’opére de certains droits dun la persontie de l'héritier par rapport à la succession qu'ik reçoit. Le Demandeur n’a pas été plus heureux dans ses citutons à ce sujet, comme on va le voir dans l'instant, quand où aura discuté les autres autorités d’après lesquelles on a prétendu prouver que les héritiers de Mr. Foretier avoient fait acceptation de son testament, et s'étoient soumis à toutes ses dispositions,
On a cité en faveur du Pemandeur intimé, en Çour inférieure, un passage tiré du Répertoire, au mat fdéi-commis, p. 860. On ÿ lit que, ‘le testateur qui institue un héritier, peut
“ Je charger, non seulement de rendre les biens qu'il lui laisse,
“ mais encore ceux que l’héritier posséde de son chef, et en ce “ cas, si l'héritier veut accepter la, succession, il faut qu'il ac # complisse le testament.”
Si cette autorité étoit susceptible d'application à la cause actuelle, on pourroit observer, que ce principe général n'est pas dans le pratique d’une vérité qui réponde à la rigueur des termes qui l'expriment, qu'il doit être entendu conime tous les autres passages de cette espèce, dans le sens et avec les modi.. fications que la loi a établis pour conserver. à l'héritier ses propres biens; on appuyeroit eette observation par les aute-
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rités qu’on a déjà citées, à ce sujet là même, en discutant lag. dispositions testamentaires de Mr. Foretier ; on pourroit fäire voir que la rigueur de ces termes est applicable au fdéi-commis particulier, ou au legs d’une chose susceptible d’un prix d'affection, comme l'observe Furgole, fait sous condition et à la charge de la restitution prescrite par le testateur, et non d'une valeur certaine et fixe. * Enfin nous ferions remarquer que, suivant la Jurisprudence Romaine observée dans les pays de droit écrit auxquels ces principes étoient applicables, la sub= stitution ne pouvoit excéder les trois quarts des biens délaissés, par le testateur au ffdéi-commissaire, à l'héritier grevé qui avoit droit de retenir le surplus, toute disposition de cette n4ture étant sujette à la réserve de la falcidie en faveur de l’hé« ritier, pourvu qu'il fit inventaire. C'est ainsi que s'exprime Domat, au sujet de la quarte falcidienne; c’est la doctrine des jurisconsultes, c’est le principe établi par les lois romaines,
Mais l'autorité citée du Reépértoire n’a pas méme d’application à la cause. On ne peut inférer de substitution du legs d'administration contesté ici. Indépendamment de la nullité de ce legs en lui même, cette substitution n’auroit affecté que celles des héritières dont les biens auroierit été légués à l’administrateur pour les leur remettre. La substitution étant en eftet la disposition d'une chose au profit de quelqu'un par le canal d'une personne interposée qui est chargée de la lui remettre. C'est ainsi que s'exprime Mr. Pothier au commencement de son traité des substitutions, et pour me servir des termes mêmes des auteurs du Répertoire, pour la remettre dans un certain cas ou dans un certain temps.
Dans le testament de Mr. Foretier qui seroit le fidéi-comsaire ? Ce ne seroit pas l’héritière. C’est à l’administrateur que la chose est léguée, c’est lui qui deviendroit la personne interposée chargée de la remettre à la substituée dans un cas
Le 1 LS
* Vide infra les auterilés jormelles invoquées à ce sujet,
et dans un ?emps marqués par le testateur, C'est là le canal par lequel la chose parviendroit à la personne substituée. C’est donc lui aussi qui seul pouvoit accepter ou répudier ce legs, et non les héritiers pour lui Ontils pu l’accepter pour lui en le contestant contre lui? Ce seroit une contradiction dans la chose comme dans les termes.
En outre, le passage cité a rapport à un héritier qui accep-
teroit la succession qui lui auroit été léguée à la condition ou a la charge portée par le testament. Où est la condition dans le testament, la charge imposée sur les biens des héritiers ? ÆEn second lieu, quand cette condition s’y trouveroit exprimée; où est leur açceptation Au legs 4 cette condition, leur acte de soumission exprese on indirecte à la spoliation qu’on en prétend inférer contre eux? Bien loin d’y souscrire, ils y ont résisté, Îls ont constamment contesté ces dispositions, et ils n’ont pu faire cette acceptation par des actes qui répugnent même à cette idée. C’est trop longtemps s’arrèter à réfuter une illusion. Enfin et en tout évènement, ce legs n’affecteroit que les biens du testateur, et non ceux des héritiers dont il n’a pas disposé,
On 2 invoqué un passage du Dictionnaire du Digeste, à l'article Fidéi-commis. 1] y est dit que “quand le légataire a Se accepté un legs grevé, d'une charge, il n’est pas recevable à 6 offrir de Ze rendre pour être quitte de la charge imposée, # quand même cette charge seroit plus forte en valeur que la # lihéralité.” *
EL est question ici d’un legs accepté ; encore d’un Legs partisuliers C’est un engagement consommé. Cette autorité n’a aucun rapport au legs d'administration qui n’est pas fait à l'héritier qui ne la pas accepté, qui le soutient nul. C’est contre le légataire, l’administrateur, que l'autorité pourroit être invoquée s’il avoit accepté et reçu le legs avec la condition
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qui s’y trouveroit attachée, et prétendoit ensuite, le remettre et se décharger des obligations qu'il auroit contractées en l'acceptant.
On doit faire la même observation sur le passage cité de Mr. Pothier de la Coutume d'Orléans ; page 527 de l'édition in-4, oùilest parlé d'une somme léguée à la charge de donner à l'héritier une certaine chose qui appartient au légataire et qui a accepté le less à cette condition, L'auteur ajoute avec raison qu'il ne seroit pas recevable à opposer que la chose vaul plus que la somme lézuée, ou à offrir la somme qu'il a reçue, C’est encore d'un legs particulisr et accepté, dont il est question, à la charge de donner, à l'héritier, Le légataire a fait sa condition, C'est encore la un engagement consommé, up contrat parfait. Quelle analogie pourroit-on voir entre ce legs et celui d'administration qui n'est pas fait aux Défendeurs, et contre lequel ils ont toujours réclamé ? Quand et comment ont-ils accepté ce legs fait à un autre, en le contestant ?
Nous verrons dans un instant quelques passages de Ricard, qui mettront dans un plus grand jour encore, s’il est possible, les droits des héritiers à ce sujet,
Celui de Lacombe V*. Legs, section du less de la chose d'au trui, * où cet auteur dit qu—“il est dû de la chose de l’héri-
‘tier que le testateur l'ait cru sienne ou nov, ou qu’elle fût
“ commune à lui ou à l'héritier,” n’a d'abord rapport qu’à un
{ess particulier, assujetti aux régles que l’on trouve dans tous les autres jurisconsultes, et dont il sera question dans Pinstant, en rapportant et commentant l'autorité de Ricard, cité aussi pour appuyer les dispositions en question.
Observons que cette autorité n’est pas applicable à une disposition universelle, ou d’une quotte de l'hérédité, à un legs d'administration, de toute la succession, ou autre de la même espèce.
* Partie Se, sect, ?de, No, ke.
Remarquons en outre, avec tous les jurisconsultes, que sf ce legs est fait de Zu chose d'autrui, “Théritier est obligé de & l'acheter,si le propriétaire la veut vendre à un prix honnîte;
si non, en donner l'estimation au légataire.”
C’est ainsi que Lacombe lui-même s'exprime au No, 8 L'héritier, honoré par le legs de toute la succession, est censé payer, à mème les biens qu'il reçoit, le bienfait particulier du testateur, 4 celui qu'il a honoré de la disposition. Ce n'est, comme on l’a déjà vu lors de la discussion du testament, qu'un fardeau de rédemption, imposé à l'héritier, qu'il paye à méme la succession qu’il reçoit toute enticre. Quelle application cette autorité pourroit-elle recevoir à la question actuelle? On a déja refuté d’avance toutes les conséquences, que lon pourroit essayer de tirer de ces principes, en diseutant le testament,
La citation du Dictionnaire du Digeste, au mot hérédité, n'a pos plus de poids relativement à la question actuellement .liscutée. Il y est dit que “ Les héritiers testamentaires passent “avant les héritiers légitimes. .….quand même les qualités se trou- “ veroient réunies dans la même personne”* Observons qu'il y a là une distinction marquée de droits, li où on prétendoit qu'il y avoit confusion,puisque Fun passe avant l’autre,quoique réunis dans la même personne. Mais sans s'arrêter aux inductions qu'on en pourroit tirer, disons que, dans le sens de cette autorité, la personne qui recueille, en vertu de la loi, une succession unique, qui se trouve chargée en vertu d’un testament, ést obligée d’acquitter les legs quand ils sont valides. C’est, avant tout, ce qu'il fandroit décider, Mais quels sont les biens qui sont affectés à ces charges ? Ceux du testateur sans doute et non ceux de ses héritiers ou autres. En supposant
ici le legs d'administration valide, ce sont les biens du testa-
teur qui y seroient affectés. Cet administrateur lui-mème
pourroit les demander à l'héritier, déduction faite de ce qui
* Page 355, Aequisition de l'Hérédité, No, 1.
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leur appartient, ou des dettes qui leur serotent dûes, qu'ils ne perdroient point par ce legs, sion supposoit, comme dans le cas actuel, que les hériticrs ne recevroient rien de Mr. Foretier qu'en vertu de son testament, où plutot s'ils étoient obligés de remettre à un autre, sa succession. Quant aux biens venant de la Dame Legrand, ee n'est pas de lui qu'ils tiennent leurs droits, encore bien moins les tierces personnes qui en ont à réclumer et exercer, sur ces bieus-là mème, en vertu de la loi qui défère ces biens aux héritiers, Ce ne sont pas les héritiers qui seroient les fidéi-commissaires, Ce seroit l'administrateur, en vertu du testament, qui pourroit réclamer contre eux le legs fait en sa faveur, S'il étoit valide. Enfin, cette autorité n'a encore rien qui puisse soutenir ses droits contre les héritiers,
On a encorg tenté de Pappuyer d'un passasre Cu bte, Plaidoyer de Dagucsseau, tome 4, à la page 647% L'auteur invoque le principe général de l'obligation de l'héritier, qui reeueille une succession, d'acguitter les less cf autres dispositions a cause de mort, On a déia vu comment il doit être entendu, et la différence des effets du legs particulier et du legs universel à cet égard, Sans entrer maintenant dans une nouvelle discussion d'un sujet épuisé, contentons nous d'observer que dans ce plaidoyer, on discute un less particulier, contesté par l'héritier. Il y est question, comme il est dit a la page 610, du legs d’une % rente annuelle....et viagere, à prendre par forme de “ désignation... sur une terre dont le revenu étoit égal à cette “rente.” Entre les raisuns que lon donne pour soutenir ce legs on trouve dans la méme page ces mots remarquables La
& qualité, la faveur de la légataire, a modicité de la somm par
$ rapport à l'immensité de la succession, tout concourt égale-
& ment à donner cette interprétation aussi juste que favorable à la cause du testament,”
* Edition an-ho.—1764.
Ce legs modique étoit contesté, eomme on le voit à la page précédente, par les héritiers, qui recueilloient ccéfe succession immense, sous prétexte qu'il étoit mul aux termes de la Coutum de Normandi-,ou, en Le supposant valalle,réductible, sans récompense sur les autres biens du testateur, parce que, l'héritage, sur lequel la rente étoit assignée, se trouvoit un propre affècté aux héritiers par la Coutume ; et lou voit méme a la page 611. que cette coutume ne pouvoit pas affecter Île legs, parce que, dit Mr. Daguesscuu, elle étoit pour le testateur wne loi étran. gère.
C'étoit un de ces cas où, ditencore l'auteur, Le testateur laïs. soit des biens dont il pouvait disposer, et enrichissoit san héritier, qui ne pouvoit se dispenser d'obéir..…. sans se rendre indigne de la grace gw'il avoit reçue—page 647, Comment pouvoit-il se refuser d’acquitter le legs, quand 52 éfoit comblé des bienfaits du testateur ? page 6418. Enfin c'étoit un legs particulier qui devoit être payé par l'héritier qui recueilloit toute la success sion.
Il n'est pas nécessaire d'aller plus loin pour faire voir que cette autorité n'est pas applicable 4 la question discutée en cette cause. Il n’y a pas la plus légère analogie entre les ob-
jets contestés, entre la situation et les circonstances des par
ties, entre les legs dans lun et l'autre ças.
On a invoqué des passages de Ricard, Ceux qu'on a cités militent en faveur des héritiers de Mr. Foretier, D'abord, en voici, avant tout, un qui est de quelque poids relativement aux legs conditionnels, Suivant cet auteur, au No. 96, p. 122 du 2d. volume, de son traité des Donations, on ne peut charger celui que l'on n'a pas honoré. Suivant lui “c'est une maxime, “ que l'on ne peut contredire ni distinguer, que Von ne sauroit “ charger celui que l'on n’a pas honoré, C’est-a-dire qu’un “ donateur ou testateur ne peut pas charger une personne de 4 legs de fdéi-commis où d'autres charges,sil n'a premièrement
exercé envers lui ses Lbéralités et ses bienfaits.”
la page "Cession Gtutume YéCOIN= ritage, affècté re 6II, Ce ques
vla
r laise éritier, ndigne ivoit-il enfaits er qui
UCCES"
ir que tée en es ob
S pare
à cités rd, en it aux 22 du ET CE= xime, auroit qu’un ne de ment
On 5e demande quel acte de bienfaisance Île testateur dans ce cas auroit exercé envers Le mari de sa propre fille, et sa fille elle-même, qui sont une seule et mème Personne aux yeux de la loi, envers le tuteur et sa pupille, enfin envers une autre de ses héritières, envers tous les héritiers ensemble, en disposant de Jeurs biens ?
Jlest vrai qu'il remarque au No, 100, en suivant, que lorsque le légataire & une fois accepté le legs,il est indispensablement tenu de la charge, Mais c'est quand le légataire l'a accepté, et c'est d'un legs particulier dont il est question, [ci, c'est le Demandeur qui auroit accepté le legs et non les héritier: qui ont contesté le testament et la validité de ses disposition,
Eofin, il établit comme régle wéncrule, au No. 101, “ que Ja libéralité ne doit jamais étre onérèuse à celui à lens ‘ droit duquel elle est exercée, d'autant que ce seroit détruire & Ja nature du bienfuit que de le rendre #ncommode à la per ‘ sonne qui le reçoit, De sorte que par cette considération ‘on doit présumer, que l'intention du testatour a €té, que la charge “demeurät éteinte, plutôt que celui qu'il a témoisné vouloir gratifier, füt obligé de l'exéeuter aux dépens de son propre & bien.” On trouve enfin dans Ricard les mèmes observations que dans Furgole, et les autres jurisconsultes, sur ce sujet; quand la chose légnée na un prix fac ou est susceptible d'une estimation certaine. On trouve la méme analogie au No. 10),
relativement à {a chose léguér, qui n'a pas un prix certarn, et
qui peut recevoir une estimation d’afficéion. En ee cas, Gès
‘6 que le légataire à accepté le legs purement €t simploinent “+ sans aucune restriction, il est censé avoir donné lui-mème une * estimation à la charge où au legs, et avoir en conséqnence ‘préféré le legs à la charge. 1 n’est plus en Liber‘ de ‘ varier l’option qui lui appartenoit, ayant été une fois con “ sommée.” Tout le reste de ceite article n’est qu'une suite de corollaires tirés des mêmes principes. Il n’est pas néces-
gaire de faire observer, qu'il est question d’un legs particulier,
accepté par le lérataire qui à fait son option et qui s’est soumis a la charge ou & la condition sans restriction. Rien de tout cela ne peut être invoqué contre les héritiers de Mr. Foretier. Il rest pas question des legs particuliers. [ls n’ont pas accepté un legs Fut a un autre. Le legs n’est pas fait avec des conditons. Les héritiers n'ont pas souscrit à des conditions. [ls ont coitesté le legs contre celui qui seul pouvoit l'accepter et prétendait Jui faire produire son effet,
Le uicine auteur dans les numéros en suivant, p. 12%, exapie cette question, si onprut charger des lévataires universels a es pertieuliers encore qu'il n'y at pas assez de biens dans læ
succesou Lour les acquitter, objet dont il n’est pas question, et
qu'il est iiutile de discuter. Les legs particuliers sont acquit-
tés ici D'ailleurs suivant l’auteur, comme on peut le voir au No. 113, le légataire universel qui auroit fait inventaire ne seroit pas tenu de payer les legs sur ses propres biens. [l n'en scroit tenu que jusqu'à la concurrence des biens du testateur, Et les héritiers ont fait inventsire. Il faudroit pouvoir articuler contre eux le recelé, si dans ce cas on vouloit contester avec eux à ce suict *
Au reste, on peut voir dans cet écrivain, comme dans tous les autres jurisconsultes, que l'espèce de rigueur, avec laquelle ils s'expriment par fois, ne se trouve que dans les termes dont ils font usage, et non dans la chose; parcequ’ils parlent d’après la jurisprudence du droit civil, Dans tous les cas la réserve de la quarte falcidienne dans les biens du testateur faite en faveur de l'héritier institué, ou du légataire universel, mettoit celui-ci à l'abri des injustices que pouvoient renfermer les dispositions d'un testateur en ce genre. D'ailleurs quand bien mème il scroit vrai de dire que celles de Mr, l'oretier ambras-
mm
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seroient plus de biens qu'il n'en avoit, quand il auroit établi une substitution de biens, plus considérables que ceux qui lui appartenoient, que le legs seroit fait à ses héritiers eux-mèmes; ce legs, cette substitution n'obligeroit pas les héritiers grevés à rendre au substitué plus qu'ils n'auroient reçu de la libéralité du testateur. Mais il y a d'autant moins de lieu à la discussion de cet objet dans le cas actuel, que Ie legs d’administration n’est pas fait aux héritiers de Mr, Forétier, mais à un étranger, que les héritiers ne l'ont pas accepté, qu’ils ne pou« voient le faire, et qu’enfin le legs et les dispositions de Mr. l'oretier n’ont rapport qu'a ses propres biens,
Avant de terminer sur ce point, il est nécessaire de s’arrêter à un autre moyen qu'on a fait valoir contre les Défendeurs en Cour inférieure. On a été jusqu'a invoquer contre eux pour prouver lacceptation de ce testament, de leur part, la transaction qu'ils avoient faite ensemble le douze Janvier 1816, par eux filée dans la procédure. * Ilest bon de remarquer d'abord, que le Demandeur répondant aux exceptions dans lesquelles il en est question, soutient que les héritiers ‘ ont “ reconnu le testament pour ètre le testament de Mr. l'ore-
“tier, par la prétendue transaction du douze Janvier dernier,
(1816,) par eux filée.” C’est ainsi qu'il s'exprime dans lé
huitième paragraphe de ses réponses,
Dans le vingtième, il soutient que “la prétendue transaction ft passée,” dit-il, le quinze Janvier, devant Doucet, dont une “ copie est filée en eette cause par Denis Benjamin Viger, et “ son épouse, est nulle de plein droit, et doit être déclarée “ telle entre autres raisons parceque cette transaction tend à changer el détruire, change v£ détruit en effet une partie des “ dispositions de Mr. Pierre Foretier, et parceque le Deran- “6 deur n'a jamais été partie & la dite transaction”
Il est inutile de relever ici l'erreur de datte du douze au
K Poyea le Tableau des Faits, où en « fait connottre cel acle, payes % ct 8
quinze Janvier, et cclle du nom du Notaire, quand il ÿ en a tant d'autres que l'on pourroit signaler, C’est de l'acte pr! par les Détendeurs dout il'est question, et tous ceux qui contestoient l'avoient également filé,
Mais enfin, voilà qui est bien formel. Suivant le Demandeur, d’un côté les héritiers on{ reconnu le testament par celte transaction, de l’autre, cel ccte est nul parcequ'il détruit le testameut de Mr, Foretier, et parceque le Demandeur n'y étoit pas partir. Ces deux propositions ne sont pas bien identiques.— Coment cet acte peut-il ètre censé un acte de soumission, et une acceptation du testament?
H suffit maintenant d'observer avee le Demandeur lui-mème
qu'il n'étoit pes partie a cette transaction, et qu'il en articulcit
la nullité, Il ne pouvoit pas plus l’invoquer comme une ac ceptation que comme reconnoissance du testament uc “lé transaction détruisoit, C'est au contraire, une preuve @ intention de ne pas accepter, ct de celle de résister, et dé con+ tester le testament et ses dispositions.
D'ailleurs, c'étoit un acte passé entre les héritiers seuls. Ils pouvoient l'altérer, le changer, le modifier, s'ils trouvoient ensuite de lipossibiité dans l'exécution, par exemple, pour la jouissance er commun de certains biens suivant les recommandations du testateur, si la chose étoit impraticable, Ils l'avoient passé pour eux et pour leur intérêt commun. Les mêmes motifs pouvoicut Îes autoriser à revenir sur çette transaction cotnme sur tout autre acte,
En tout évènement, cet acte ne pouvoit les obliger vis-à-vis d'un étranger qui n°4 étoit pas partie, dont ils contestoient les prétentions, quand, de son prepre aveu, leur intention, en le faisant, étoit expressément de s'y soustraire. Îls pouvoient s'obliger les uns envers les autres, à respect: des dispositions nulles, pour des raisons qui les regarcoient seuls, mais cet acte ne donnoit point de validité à ces dispositions, ne pouvoit se
vir de titre à un étranger contre eux.
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Ox a fait, au sujet de la confusion des qualités de créancier; et de débiteur dans la personne de l'héritier, un raisonnement aussi extraordinaire que tout le reste. On a conclu qu’il y ae voit confusion des droits des héritiers de Mr. Foretier, tant par rapport à la succession de la Dame Legrand, que par raps port à celle de Mr. Foretier, enfin des biens du testateur et de ses héritiers! Il est difficile de s'expliquer comment on a pu voir cette confusion dans un cas, où au contraire la distince tion des draits des héritiers par rapport à l’une ou l’autre de ces successions, est si frappante, où elle est si évidente des biens eux-mêmes, 1l est plus difficile encore de s’expliquer comment on a pu tirer,de cette pétition de principe, la conclu sion que les biens de la Dame Legrand étoient compris dans
le legs que Mr. Foretier fesoit de l'administration de ses pro-
pres biens.
D'un coté, successeurs de la Dame Legrand, ils avoient ses biens en vertu de la loi, qui les déclare ses héritiers, et en vertu de laqueile la propriété et la possession de ses biens leur avoient été transmises en vertu de la saësie, donnée par la coutume, dès l'instant de son décès, arrivé trente-un ans avant la mort de Mr. Foretier. De l’autre, en a supposé que les héritiers de Mr. Foretier, au lieu d'agir comme héritiers du sang, avoient sa succession en vertu de son testament, et qu’ils ne l'avoient appréhendée qu’en cette qualité. Quant à celle-ci, on a raisonné contre des faits qui détruisent la supposition. Admet« tons la pour un instant. Cette circonstance ne militeroit pas en faveur de l’administrateur. Ïl en resulteroit dès lors une distinction de droits bien marquée, a raison de fa différence de ces droits en eux-mémes, et à raison de celle des titres, <omme des personnes, dont ils découlent,
Arrctous nous un moment à }a distinction que l'on vient d'indiquer. Le droit attaché à la qualité d'héritier légitime découle de la loi, celle d'héritier testamentaire de la volonté de l’homme. Le premier est assujetti à des régles générales, fixes, connues, et constantes, comme la loi qui létablit. Le second fruit de la volonté ambulatoire de chaque homme, n’a, non plus que son auteur, rien de stable. Il est variable et change comme lindividu dont les dispositions font loi pour l'héritier, et qui l’altère ou la change à son gré. En faut-il davantage pour démontrer la fausseté de la théorie qu'on a nlise au jour sur cette confusion prétendue et sur ses effets?
Dans la pratique, quel Notaire chargé de régler les affaires dans deux successions, et de faire partage, dans un cas analogue, hésiteroït à liquider d’abord, et déterminer la part des biens qui seroit sujette à un legs, ou à une donation d’usufruit, ou d'administration, de Jfdéi-commis, ce qui seroit la même chose, pour déterminer seux qui seroient affectés par la volonté d’un des défunts, a ces charges, et dont la propriété devroit passer ensuite à ceux à qui ils auroient été donnés, ou légués, après l'extinction de lusufruit, ou du fdéi-commis ? — Ne laisseroit-on pas l’autre succession, libre de ces charges, aux héritiers appellés par la loi à les recueillir? Quand bien même ces deux successions seroient échues au même titre, et en vertu de la loi, y auroit-il là confusion de ces droits? Pourroit-on sous prétexte de cette confusion de droit, assujettir les deux successions au legs, ou à la donation d’usufruit faite sur
l'une d’elles, par son auteur? Comment traiteroit-on la pré-
tention de lPusufruitier, ou du substitué qui soutiendroit que
le legs ou la donation doit s'étendre, non seulement à tous les biens de celui qui auroit fait le legs, où la donation; mais encore aux biens de l’autre, et embrasser ceux des deux successions, au préjudice des héritiers de celui qui n’auroit point fait Ja donation ou le legs? Quelle idée! Seroit-elle de nature à étre accueillie et discutée sérieusement?
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En supposant mème l'acceptation de la succession de Mr. Foretier, de la part de ses héritiers, en vertu de son testament, et ses dispositions valides, ceux-ci la prendroient avec les char« ges imposées par ce testament pour remettre les biens grevés de substitution, où d'usufruit, après leur extinction, à ceux
qui auro'ent été substitués, en vertu du testament. Îls gar-
deroient la succession de la Dame Legrand, comme la loi la leur auroit transmise, libre de toutes charges, exceptées celles. auxquelles elle seroit assujettie, soit par la loi elle-mème, soit par la volonté ou les actes de la Dame Legrand et non de Mr. Foretier.
Imaginez que la condescendanee Ges héritiers de la Dame Legrand, en laissant ses biens entre les mains de Mr, Foretier, a eu l'effet de les réunir, de les confondre avec ses propres biens, de lui conférer le pouvoir d'en disposer comme de sa chose, d'en enrichir, d'en grossir sa propre succession, de Îes en dépouiller, ou de les assujettir à des charges de cette nature à leur préjudice, c'est prétendre, en son nom, se jouer des lois comme de la justice, violer les régles de l'équite comme du. raisonnement. D'ailleurs, autant vaudroit dire, que quand un homme à chargé son bien d’une servitude, par exemple d’un usufruit, et qu'il se trouve en même temps en possession des biens de son héritier, celui-ci au lieu de reprendre ses propres biens après sa mort, doit au lieu de les receuillir avec la succession du défunt, abandonner le tout à celui à qui le défunt auroit donné l’usufruit de ses biens,
Si Mr. l'oretier avoit laissé à F'adininistrateur, l'usufruit des biens qu’il délaissoit, au lieu de lui leguer Padministration, au-
Le]
roit-on pu prétendre que les biens de la Dame Legrand devoient être compris dans ee leus dusuiruit ? S'il lui en avoit légué la propriété, auroit-on pa prétendre de même, qu’en demeurant en possession des biens du testateur, où mème en acceptant son testament, où en se soumettant à ses disposi-
tions, ces deux successions se trouvoient réunies par la forre
des dispositions de Mr. Foretier,* qu'il auroit disposé, par là mème, de l'une et de l’autre succession, et enfin que les héritiers auroient perdu leurs propres biens, la succession venant de la Dame Legrand? Une prétention de cette espèce n’auroit pas sans doute mérité une réfutation sérieuse. Où se trouve néanmoins la différence du legs d'administration ou de substitution d'avec celui d’usufruit, ou de propriété ? Sur quoi pourroit-on s'appuyer pour faire produire aux premiers de ces legs, sur les biens de la Dame Legrand, des effets que l’un ou l’autre des seconds ne pourroit pas produire ? Le prétexte pou:roit être le même, la confusion, et ils seroient tous deux également dénués de fondement. L: confusion, en prenant le mot dans le sens légal, ne pourroit servir d'appui à cette opinion qui est fausse et résulte de la confusion de deux idées contradictoires, et qui répugnent entre elles,
Enfin, si les héritiers de Mr. Foretier l’avoient forcé, dès son vivant, à un partage, s'ils l’avoient obligé à leur rendre compte, à leur remettre les biens de la succession de la Dame Legrand, on prétendroit sans donte encore moins qu'il eût eu le droit d'en disposer par testament plus qu'entre vifs. On peut dès lors demander comment, en parlant au nom de la
justice, des lois, de l'honneur, et pour se conformer aux régles
qui découlent de leurs principes, on peut se croire autorisé à soutenir qu'il les a pu léguer, parce qu’ils étoient restés entre ses mains, quand il en devoit la jouissance à un acte de piété filiale de la part de ses héritiers ? Comment peut-on aller plus loin encore et prétendre les dépouiller en son nom, et en vertu de son testament ? Quel prétexte! Et il n'a disposé que de ses biens!
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Examen des autorités citées dans la Cour inférieure,
ON a pourtant encore cité Furgole à l'appui de cette prétention. Furgole la réfute lui-méme, On a vu que suivant cet auteur, la confusion qui arrive par l'acceptation de l'hérédité re peut obliger l'héritier à rendre au fdéi-commissaire où à
utres, l'héritier grevé ou substitué, plus qu'il n'a reçu du tescateur, Et ence: : sst dans le cas où le testateur auroit légué par substitution, plus de biens que sa succession n’en comprendroit, ou les biens de son héritier, et où il auroit char
gé celui-ci de faire la remise de ces biens à un autre. Ajou-
tons encore quelques observations à celles que l’on vient de
voir à ce sujet.
Dans son testament, Mr. Foretier n’a légué que ses propres biens; et il n’a pas même légué ses biens a son héritier pour le charger de les remettre à un autre par son canal. C’est à d’autres qu’il en lègue l'administration pour les remettre en-
suite dans un temps, dans un certain cas, a son héritier. Que deviennent les prétentions de cet administrateur, fdéi-commis. saire, aux biens des héritiers, à ceux qui leur appartiennent
du chef de la Dame Legrand ?
Supposant mème les faits, dans le sens le plus favorable au Demandeur intimé, autant qu’ils militent contre lui, le principe invoqué de Îa confusion ne recevroit aucune application à
l’objet en contestation.
Cette confusion ne s'opère que relativement aux créances, et pour la part héréditaire, et en proportion à cette part, ou, à la quotte que l'héritier reçoit de la succession du défunt, mais
ne l’engage pas au-delà. Citons encore Furgole lui-mème,
dont on a invoqué l’autorité comme victorieuse, en faveur du Demandeur dans la Cour inférieure, quoique cette peine puise
se paroître superflue, après ce que nous venons de voir sur
l'acceptation.
Dans le troisième volume de son ouvrage sur les testamens, à lo pag; 268, après avoir observé, comme tous les autres jurisconsultes, que “l'héritier ne peut demander ce que le dé- ‘ funt Jui devoit, sans renoncer à la succession,” parce que l'on ne peut être créa”cier de soi-mème, il ajoute presqu’aussitôt aprè: qu—‘il en seroit autrement, si le co-héritier ne # demandoit lu dette que pour la portion de ses co-héritiers, et “non pour la sienne ; car dans ce cas, il ne feroit rien de con- “traire à sa qualité d'héritier” La raison qu'il en donne explique ce que les jurisconsultes entendent par la confusion, et. quels sont ses effets. % C’est,” dit-il, parce que la confusion # ne se fait que pour la portion héréditaire Que deviennent tous les raisonnements que l'on a faits à ce sujet pour établir une confusion, non pas relativement à une créance, et pour la portion héréditaire, mais pour établir une confusion de droits et de biens des ! ‘ “tiers ct de ceux du défunt ?
Aussi, la citation du nouveau Denizart, en faveux des prétentions du Demandeur en Cour inférieure, n’a pas été plus heureuse. Au mot extinction des obligations, No. 9, il est dit que ‘la confusion qui est la réunion, en la même personne,des ‘ qualités de créancier et de débiteur de la même chose, éteint “ la dette, parce que l’on ne peut se devorr à soi-même" Mais cette autorité n’est applicable, comme on vient de Le voir, qu'à la confusion des qualités héritier et de créancier. On n’en conclura pas sans doute qu’elle entraine extinction du droit de propriété «le l'héritier sur ses propres biens, et que parcequ'il y auroit confusion de la dette qui lui est due, à proportion de la quotte qu’il recevroit de l'hérédité, il cesse de pouvoir réclamer le reste, et en même temps d’être propriétaire de ses biens, enfin que ses biens doivent, par là méme, passer à l'héritier, ou au légataire du testateur avec ceux dont le testateur avoit la Zibre disposition,
Quel esi encore le Notaire, qui, faisant un partage entre plusieurs héritiers de deux successions, dont l’une seroit char-
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gée de legs d’usufruit ou autres fardeaux de cette espèce, ne sauroit pas qu'il faudroit d'abord soustraire les biens de la succession qui se trouveroit libre, puis, à mème l’autre succes sion, faire les prélèvemens des dettes dues à chacun des hérie ticr£ par leurs co-héritiers, à proportion de ce qu’ils amende= roient de cette succession? Pourroit-il ignorer qu’il n’y auroit que la part de créance,proportionnée à la quotte,qui se trouves roit confondue dans la personne de l'héritier créancier, qu’enfin, le reste seul des biens passeroit à l’usufruitier, ou aux auges? Cela auroit lieu quand bien mème les héritiers seroient successeurs
tres personnes qui pourroient profiter de ces char
au mème titre, et en vertu de la loi; à plus forte raison dans un cas où ils héritent à des titres distincts et différents.
Ces observations suffisent pour répondre à une autre citation qu'on a faite du Dictionnaire du Digeste, au mot confusion.
La Régle du Droit François, invoquée de Pocquet, au 4e. livre,* n’est aussi applicable qu'a la créance d’un éritier du débiteur qui s'éteint parce que l'on ne peut se devoir à soi-même, Il en est de même du passage de Pothier, cité du traité des obligations, No. 607, où il parle de la confusion de créancier et de débiteur ‘ dans une mème personne qui se détruisent mue “tuellement.” Sans doute, personne ne peut réclamer contre: soi: mais toujours. la mème observation détruit l'effet qu'on voudroit faire produire à cette autorité. Cette confusion a rapport aux dettes, aux créances ordinaires, et il n’en résulte point de confusion des biens de l'héritier et du défunt. Les biens des héritiers n’entreroient pas en partage. Celui qui en auroit entre les mains du défunt auroit le droit de les récinmer avant partage, à l'exclusion de ses co-héritiers, Si le défunt lui devoit, la confusion ne s’'opéreroit relativement à sa dette, qu’en proportion de sa part ou de sa quotte de l'hérédité,
* Régles du Droit François, 6h, 8, sect. 2de,
en, à
Chacun de ses co-héritiers seroit obligé de lui payer le reste à proportion de la part qu’ils recevroient eux-mèmes de la succession, Autrement, il faudroit dire que les biens de lhéritier entreroient en partage avec ceux du défunt, qu’il ne pourroit réclamer ce qui lui est dû, ou qui lui appartient en son nom, qu'il le perdroit sans retour, ce qui seroit absurde, Et c'est pourtant ce qu'on prétend contre les héritiers de Mr, Foretier, 'aut-il être forcé a discuter luboricusement une aussi étrange prétention ?
L'autorité tirée du traité de la Communauté de Mr. Pothier, au No. 845, n’est pas plus favorable aux prétentions de l’administrateur intimé. Elle à rapport a La reprise du propre convenlionnel du côté d'un conjoint prédécédé, “l'enfant étant rensé # avoir trouvé dans la succession de son débiteur (l’autre con “ joint, dont il recueille la succession) de quoi en être payé." On ne sait comment on a pu supposer que cette autorité étoit applicable à la question discutée en Cour inférieure, C’est là d'une succession unique dont il s’agit, déférée par la loi avec les charges ordinaires de la succession elle-même. Il est au contraire question, dans cette cause, de deux successions, l’une échue en vertu de la loi, autre supposée déférée aux héritiers par la volonté de l’homme, léguée, non pour enrichir l'héritier à mème les biens du testateur, mais pour les faire passer à un étranger, qui prétend encore dépouiller les héritiers de la succession d’un autre que du testateur en vertu de ses dispositions. Il est inutile de s’y arrêter d'avantage. Où l'héritier trouveroitil de quoi être payé ?
On peut en dire autant du passage que l’on a cité de Ferrière du {. 4, sur l’article 93, de la Coutume, No. 6 et 7, rélatif à la confusion, qui, dit-il, esf une espèce de payement. * On a vu quels étoient les effets de cette confusion. L'auteur re-
marque qu’elle arrive, % en la personne des enfants quand ils
CRETE
* Tomr Aer. p. 1420
e reste à e la suc e l'hérine pourten son rde, Et de Mr, lent une
Pothier, à l’admi- 2 CON VEN = nt rensé itre Con e payé.” ité étoit C'est là
loi avec
[l'est au 15, l’une héritiers ‘héritier ser à un > Ja suc >sitions.
UWUET Dit
de Fer.
7, réla- * On teur r'eand ils
# sont héritiers de leur père et mère,” ces deux s'ccessions rés
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de deux successions, échues au mème titre au’. héritiers légitimes, dont l'auteur parle, et ce qu’il dit ensuite na pour objet de faire l'application de ce principe aux sommes stipulées pro» pres, et à l'extinction du propre fictif. Ce ne sont la que des créances qui se confondent comme toute autre dette. Encore au No. 8, excepte-t-il le cas de l'enfant décécé mineur, &e Comment cette autorité pourroit-elle avoir son application à la question discutée dans cette cause ?
Enfin on a encore cité, en Cour inférieure, à l'appui des prétentions du Demandeur intimé, un passage tiré du Répertoire de Jurisprudence V*, Héritier, de la page 501, seconde colonne. D'abord, il y est question d’une cause jugée pour un pays de droit écrit. En second lizu, ce passage cité comme autorité, est d'un plaidoyer,* et des moyens qu'employoit en faveur d’un héritier substitué, celui du Comte d’Alou, contre sa veuve, qui avoit reçu de lui par son contrat de mariage nn don de 60,000 liv. et qui avoit été depuis instituée, par lui, “ son héritière universelle de tous ses biens, droits, noms, &c. “ à La charge, par elle, de rendre à son neveu (du comte d’A- # lou), après son décès, la succession, sans aucune distraction, même les biens qu'il: lui avoit donnés par son contrat de maria- “ge” Les moyens qui se trouvent à la page 501, sont relatifs à cette question exposée aux pages 465 et 466, comme on vient de l'expliquer.
On voit encore aux pages indiquées en dernier lieu, ‘ qu’a- 4 près la ort du Comte, la Diane d’Alou fit faire un inven- “ taire,” et il est digne de remarque ici que “ce n’est qu’en- “ suite, qu’elle prit des lettres de bénéfice d'inventaire,” et se fit adjuger, contre un curateur, qu’elle ft créer à la succes
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# Autant vaudreit oiler le plaidoyer du Demandeur intimé eontre lex dppellans.
sion prélendue vacante du Comte d'Alou, ses conventions matri» moniales, & la charge de rendre compte du bénéfice d'inventaire, Ælle mourut dans cet état de choses. Le neveu suistitué plaidant lui-mème depuis, contre les enfans de cette Dame, d’un autre lit, prétendit qu'elle avoit confondu le don par cette acceptation, et qu'ils étoient tenus de rendre le tout ; c'est-a-dire, le don de 60,009 liv. avec la succession qu'elle avoit acceptée à celle charge. Tel étoit l'objet de la contestation.
Il suffira maintenant d'observer que lArrèt qui intervint le 4 Juillet 1725, relaté à la nage 466, et cité à la page 508, décida qu'il n'y avoit pas confusion, et que les héritiers de la Dame d'Alou avoient droit de reprendre les 60,000 Liv, stipus lées en son contrat de mariage. On peut voir par là combien cette citation est heureuse,
La seule distinction que l’on pourroit opposer aux héritiers de Mr. Foretier, c’est qu'ils sont en méme temps héritiers légitimes de Mr, Foretier, Sans avoir besoin d'entrer dans la discussion de cette objection,à laquelle on peut voir qu'il seroit facile de répondre, et qui est d'avance détruite par les principes qu'on a exposés, on se contentera d'observer qu'il n'y a aucune analogie entre les circonstances dans lesquelles se trouvoient les parties à l’arrèt, et celles dont il est question dans la cause actuelle. Le legs d'administration n'est pas fait aux héritiers de Mr. Foretier, mais à un étranger, qui réclame contre eux, en vertu de ce iegs qu’ils contestent, et qu'ils n’ont
pas accepté ni pu accepter pour lui, Ce legs n’a pas été fait
des biens des héritiers. Mr. Foretier n’a disposé que de ses
biens. Il les a encore bien moins légués a ses héritiers à la charge de restitution de leurs propres biens, Quand mème le legs leur auroit été fait, et qu’ils l’'auroient accepté, ce legs n’auroit pu avoir son eflet que par rapport aux biens du testateur, et non sur leurs propres biens, comme on Pa vu cidessus.
D'ailleurs, on a déjà fuit voir que le legs de ses propres
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biens se trouve annullé par l'erreur ou par l'injustice qu'il renfermeroit ou qu'il entraineroit, dans le testament en ques-
tion,
Mais disons le de nouveau, que peuvent des passages d'é« crivains, des opinions de juriscon-uites, semcés dans leurs ouvrages, et pris au hazord, des moxünes vagues de droit sur ke pouvoir de tester, des textes isolés, des Leux communs, des propositions particuliéres, des nssertions contre des principes exacts, des véi.iés positives, les maximes les plus claires de la justice et de l'équité, les régles les plus incontestables de la morale elle-même dont l5 lois, comme on l'a observé, ne sont que le développement? Que pe ‘ent tous les raisonr.ements contre ces lois elles-mêmes, cuire leurs dispositions les plus formelles, enfin contre 4: faits?
Mais dans le doute, ai l'un devait pencher pour le légntaire, ou pour l'héritier, on devroit répondre que celui-ci doit être préféré, * Il n’y a pas ième ici de prétexte au doute,
Les héritiers de Mr. Forctier n'ont jamais accepté sa succession en vertu de son testament. Ils n’ont jamais souscrit; ils n’ont jamais pu être censés se soumettre, à des dispositions qui seroient pour eux une injure, à des actes de spoliation.— Bien loin d'en admettre la validité, ils les ont toujours contestés, en réc iant contre leur injustice, et la nullité qui en résultoit.
D'ailleurs, l'est vrai de dire, que le testateur n'a jamais dis posé de leurs biens. ILne pouvoit le faire. La supposition dé cet acte de sa volonté, est purement gratuite. Le testament Ja détruit. Cette disposition ne s’y trouve pas. Aucune raison, nul motif, tiré des lois, ou de la justice, n'auroit pu le sou
tenir et autoriser le testateur à se mettre au-dessus de ces Haïs,
# Rep. de Jurisp, V°, Legs. Lourjon, &c,
à se jouer de leur autorité, à la fouler aux pieds. Comment
pourroit-on le supposer revêtu de leur puissance, pour payer par une spoliation, la piété filiale de ses enfans, de ses gendres, en lui laissant la possession de leurs biens; pour leur arracher, non pas seulement les biens qui fui appartenoient, mais leurs propres biens, et les mettre entre les mains d’ur étranger appellé à consommer cet œuvre aumoins d’ingratitude, pour prix d’un bienfait? Comment prétendre qu’il a pu enrichir sa succession à même ce dépôt qui devoit ètre sacré, lutact entre ses mains?
Mais il ne l’a point fait. Iln'a légué que ses biens. Cette disposition elle-méme entraineroit des injustices. On doit supposer qu'il ne les a pas prévues. Il auroit reculé devant ces conséquences. La loi condamne cette expression de la volonté d’un testateur, comme le fruit de l'erreur. Elle la condamneroit de mème, et plus formellement encore, si on pouvoit croire qu'elle a pris sa source dans des vues iniques. On ne peut se dissimuler l'injustice des conséquences du legs d’admimistration, Îlest nul, il ne peut se soutenir. Le ministére des Cours n’est pas destiné à soutenir les volontés injustes des mourants, plus qu’a consacrer les erreurs qui leur échappent.
Ces dispositions sont nulles. Et le jugement du 20 Février, dont est Appel, comme toutes les autres régles, ou ordres, qui l'ont précédé, est nul et doit être infirmé, et le Demandeur intimé renvoyé de son action.
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La cause plaidée sur le mérite, et sur les motions pour frre rcjetter la preuve produite par le Démar.deur en Avril, 1819, fut mise en délibéré; ce ne fut qu'au 29 Février 1694, qu'un iuterlocutoire ordonna la mise en cause d'Etienne Mayrard, et son épouse. On a déja fait auelques observations sur l'inrée gularité de cet ordre, qui se trouve en contradiction avec la nature de la contestation et des principes sur lesquels elle est établie. Elle devient plus frappante après l'enquête, et une audition sur le mérite qui devoit être finale. On se contentra d'ajouter, que ces deux personnes intervinrent dans la cause le 20 Avril suivant, et s'en rapportant à la décision de de la Cour, la cause fut de nouveau inise en délibéré, sur la motion du Demandeur. *
Jusqu'alors les Juges n’avoient mis au jour aucune opinion sur les Exceptions, sur lesquelles ils avoient,en Octobre, 1816, réservé à prononcer après avoir entendu Les parties sur le mérite, Dans l'enquête ils avoient aussi réservé à faire droit sur une grande partie de la preuve preduite par le Demandeur, que les Béfendeurs demasdoient à faire rejetter. + Enfin les Juges n'avoieut point fuit connoître es objets sur lesquels ils se ercy-
oient autorisés à décider comme étant devant eux par l'action
* On a déjà vu que FH. Daurocher, marié à Moite Julie Fore'ier, depuis l'insianee, à eté aussi mis en cause avee elle, par reprise d'instance, va 1876, Lüenne Mayrand lui-même ayant perdu son épouse, à aussi repris l'instanrs comme son légalaire universel. V. les remarques qui jiéeedeni le mémoire.
tr. Supra p. 66.
du Demandeur. On ne pouvoit former que des conjectures à ce sujet, puisque tout étcit encore en suspens, Enfin un jugement rendu le 9 Juin 1824, fit voir qu'ils supposoient devant eux une demande par laquelle le Demandeur concluoit à quelque chose de plus, qu'à sceller, jiventorier, et vendre par encan, les meubles de In succession de Pierre Foretier, outre lexhérédation et des demmages auxquels il concluoit, Ce jugement suppose qu’ils considéroient méme la demande comme s'étendant à obtenir non seulement les biens délaissés par P, Zoretier, les seuls dont il étoit question dans la demande; mais qu'elle avoit rapport à ceux qui appartenoient aux Défendeurs du chef de la Dame Legrand, dont il n'étoit question, ni dans la demande, ni dans le testament.
Au moins, ce jugement prononce la nullité de cette prétentou supposée, en prononçant celle des dispositions supposées de méme, dans les testamens, et codiciles, qui auroient été re-
datives à ces biens, si ces dispositions s’y étoient rencontrées.
Jugement ct Interlocutoire du 9 Juin 1824,
Aux termes de ce jugement, “ la Cour après avoir entendit “les parties, examiné la procédure ef preuve, et en avoir déli- ‘Géré, considérant que les biens et effets qui é/aient en la pos- “session de feu Pierre Foretier, Ecuïer, au jour de son décès * oient composés en partie des biens de la cormunauté qui “avoit subsisté entre lui et la défunte Thérèse Legrand, sa pre= ““mière femme, dont les Défendeurs sont héritiers et représen< “fans, laquelle communauté a resté indivise entre le dit Pierre 6 Foretier et les dits Défendeurs; et comme le dit Pierre Fore- “étier ne pouvoit pas par son testament et ordonnance de der- # pière volonté, disposer des droits échus ct afférant aux dits 4 Défindeurs, comme tels héritiers dans la dite communauté, ni # des biens qui lui étoient propres, et afin de connoître les droits,
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# parts et portions appartenant aux dits Défendeurs dans les ‘ biens, ainsi possédés par le dit Pierre Foretier, au jour de “ son décès, ordonne avant faire droit, que par... Praticiens “il sera procédé.........à établir l’état, nature et qualité des “biens qui composoient la dite communauté, et qui étoient “ en la possession du dit Pierre Foretier lors de son décès le “trois Décembre 1815, et les droits, parts et portions des dits ‘ biens qui appartenoient aux Défendeurs, ou qu'ils avoient droit “de réclamer comme héritiers de la dite Dame Thérèse Le- ‘6 crand:”
Le reste du jugement n’est relatif qu'à la nomination des praticiens par les parties, et au tems du rapport à faire de leurs procédés fixé au terme suivant.
Ce jugement rendu, après une audition sur le mérite qui devoit être finale, devoit sans doute ètre final lui-même, quant à l’objet principal de la contestation relative aux dispositions testamentaires de Pierre Foretier, sur lesquelles il prononçoit; On ne pouvoit considérer comme interlocutoire que la partie qui ordonnoit une opération de praticiens, pour faire rapport sur des faits que les juges ne croyoient pas apparemment avoir suffisamment constatés devant eux, ou qu'ils vouloient éclaircir pour pouvoir prononcer et mettre les parties hors de Cour, En effet, puisqu'il étoit constant que le testateur n’avoit pu disposer des biens des Défendeurs qui se trouvoient entre ses mains mélangés avec les siens propres, comme la chose est évidente, ces dispositions pour ses propres biens ne pouvoient ètre que le fruit d'une erreur qui les vicioit. Si on avoit pu lui attribuer des vues injustes, ces dispositions tomboient de mème. Enfin elles entrainoient des conséquences injustes, immorales,ou ruineuses, leur exécution devenoit impossible,ce qui les annulloit également.
La multitude des incidens dont le Demandeur avoit encombré la cause, avoit pu avoir l'effet de faire prendre le change aux juges, et de leur faire perdre de vue que l'éfaf, la
nature c£ la qualité des biens qui étoient entre les mains du tustateur et de ceux des Définueurs, comme leurs droits é:oient pleinement constatés Les faits par eux articulés à ce sujet n'éto ut pas déniés, ils étoient au contraire réciproque- Lit avoucs. *
L'es #ctes authentiques mettoient Je tout sous un point de vüe quire uscit pis de prétexte au doute, En supposant donc une demande relatire aux biens qui appartenoient aux Léfcndenrs Cu chef de la Dane Legrand, la contestation ne peuvoit plus rouler sur ces faits, mais sur les conséquences Qui en de crloient relativement aux dispositions du testateur
dort il; &rticuloient la nufité. Une opération de Praticiens
devevoil inutie à cet égard: celle Pétoit encore davantage
quant à une autre partie de l'interlocutoire ; il étoit mème impossible de constater par cette opération les droits, parts et p'itions qui aprarlenoïent aux Défendeirs, dans les biens restés en possession de Mr. Foreticr, où ce qu'ils avoient droit de réclamer comme héritiers de la Dame Lrorand, puisque la communauté aux termes mêmes du jugement, étoit restée indivise:
Les parts et portions des Défendeurs ne pouvoient se con noitre que par un partage que linterlocutoire n'ordonnoit pas de faire.
Quant a la proportion qui leur añparterioit de ces biens, elle toit détermiiée par la loi. [is éivient propriétaires pour moitié de tous les biens qui fesoient partie de la communauté. Pour les propres, ils leur sppartenoient en tatier et exclusivement,
Evfin, quant aux revenus dont Mr. Foretier leur devoit compte, à la valeur des prepres, ct ües immeubles de la com-
munauté qu'il avoit aliénés, a celle uus capitaux de rentes dont
* V. les plaidoyers, les inventaires, toutes les pières produites, Les Exhibits No. 59. 40, 41, renferment un tnbleau des aléuutions juites par Mr, Forelier, fait sur du ecmparaista de ces pièces,
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il avoit recu le remboursement, ou dont il avoit disposé; c’étoit l’objet d’une liquidation qui v’étoit pas ordonnée, et qui d’ailleurs auroit dû être précédée par un partage, pour faire connoître ce qui resteroit des biens afférant à la succession du défunt,ä-mème lesquels on püt prendre ces remplacemens d'abord, et payer ces charges de l'hérédité, puis payer les legs, et enfin faire un partage du résidu, pour déterminer et fixer la portion qui, en dernière analyse, auroit pu rester à administrer, en vertu des dispositions du testament, par ceux que le testateur en avoit chargés, si ces dispositions avoient pu se soutenir. C’étoit aussi ces conséquences désastreuses qu’elles cntrainoient nécessairement, qui, indépendamment de toute tre considération, suffisoient pour en faire sentir le vice, quand les lois ne condamneroient pas formellement des legs de cette nature, faits dans les circonstances dans lesquelles le testateur se trouvoit quand il avoit adopté ces dispositions.
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Motion d'Hypolite Durocher et son Epouse, du 20 Avril 1826.
Apres plusieurs prorogations de cet interlocutoire demandées par quelques unes des parties, et qui avoient été sans résultat, deux d’entr’elles, Mr. et Mine. Durocher, qui n’avoient pris aucune part à ces procédés, se crurent fondés à demander, ce qu'ils firent par motion, du 20 Avril 1826, aux Juges de mettre de côté l’interlocutoire, de faire droit d'abord sur les exceptions, sur lesquelles, il avoit été, en Oct.1816, réservé à décider après avoir entendu le mérite, et notamment sur celles qui avoient rapport à l’irrégularité de l’action du Demar ‘eur, à l'absence de tout motif pour agir sur cette action apres le jugement rendu sur le scellé, et celle de toute demande, où conclusions sur lesquelles on pût asseoir un jugement entre les parties. En second lieu, de faire droit sur les objections faites à la preuve, et sur les motions pour la faire rejetter, ÿ
eompris les faits et articles: Ils demandoient aussi jugement
et que le Demandeur fut renvoyé, d'autant que l'action ne
pouvoit plus méme avoir d'objet ; Les Dames Heney et Durocher ne pouvant plus étre sujettes aux restrictions imposées pur le testament,a la jouiss ince de leurs biens, à raison de leur changement d'état, et ces dispositions ne pouvant valider contre Denis Benjamin Viger et son épouse, ils alléguoient qu'en supposant mème la nécessité d'examiner l'état, nature, et qua lité des biens, dont il étoit question dans linterlocutoire, le tout étoit déja constaté suffisamment pour mettre les juges em
état de prononcer finalement entre les parties.
Motion du Demandeur du 2 Jin 1896, pour Juvement final,
LE Demandeur, de son côté, qui avoit, le 17 Avril 1896, demiandé la prorogation de Pinterlocutoire, s'en désistant le deux Juin suvart, ft aussi motion pour mettre l'interlocutoire de e0té et demander à la Cour de lui accorder Les conclu sions de sa Déclaration. SA s'étoit borné à cela dans sa motion on ne prendroit pas la peine de sy arrèter et de la commenter; Mais il l'accompagne die raisons et de moyens si étranges, il y met au jour des prétentions si nouvelles, si différentes de ses conclusions, si étrangères à Paction, qu'il est nécessaire de les faire connoître et de les accompagner de quelques observations, d’autant,surtout,que le jugement du 20 Février 1827, dont est appel, a suivi cette motion qui paroit lui avoir servi de base, et qui se trouve par-là aussi étranger à l’action que cette motion, et peut-être encore davantage, parce qu’il devient non-seulement étranger aux conclusions de Paction, mais se trouve en contradiction directe avec l’action elle-mème, comme avec tous les principes sur lesquels la contestation se trouvoit établie entre les parties.
La première des raisons donnée à l'appui de la motion pour
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demander d'accorder kes conclusions de Lx déclaration, C'est que. 4 l'exécution du testament qui a été reconnu......et d’ailieurs “€ duement prouvé et vérifié devant la Cour, doit être ordonnée # par provision.”
Où verra bientôt que lé jusement intervenu 4 la suite de ces motions, rejette la preuve que le Deinandeur a tenté de faire de ce testament,
Quant a la demande d'ordonner l'exécution de ce testament par provision, on se demande comment on a pu se résoudre 4 l'articuler ? Si on pouvoit se Ja permettre dans Pétait actuel de notre jurisprudence, ce seroit quand on procède sommaire ment, hors de cour, par requête au juge, lorsqu'en l'absence de personnes ayant qualité pour wardeor la succession d'un défunt, H devient nécessaire d'autoriser l'exécuteur, où autre, dans les premiers jours qui suivent le déces, d’apposer le scellé, pour empêcher Les divertissemens ou les recdiés des effets, pour le lever, deux ou trois jours nprès, pour faire l'inventaire et les mettre entre les mains et sous la garde de quelqu'un Gui en reste chargé, sauf à procéder ensuite contrailictoirement en
Cour pour vérifier le testament, où statuer sur sa validité
quand il y a contestation entre ceux qui peuvent réclamer la
succession, ou y prétendre des droits, én attendant le jugement qui en décide. * Mais queile prétention ane celle de faire ordonner par provision lexéeution d’un testament sur une action portée par un exécuteur, poursuivie après le renvoi-de la demande du scellé, quatre mois après le décès du testateur, après un inventaire des biens restés entre les mains des héritiers et la vente du mobilier, après je payement des les particuliers à la charge de l’exécuteur, quand ce testament se trouve contesté, quant! la reconnvoissance et le dépot de testa ment sont impugnés de nullité, quand il n'a pas été reconnu
par tous les héritiers qui n'ont jamais admis de droits dans la
#* P, Pigeau, procédure civile de Pothier, Ke. cités suprä, p. 2{.
personne de l’exécuteur, qui réclament la conservation, et sont en possession de biens qui leur appartiennent en leur propre nom et non pas seulement comine héritiers du testateur, mais du chef d'un autre et à tout autre titre, quand enfin cette prétention, comme on va le voir dans l'instant,s'étend jusqu'a les dépoui!ler de leurs propres biens, dont il n’est question dans sa demande, ni dans le testament sur lesquels elle estappuyée! Tout cela, après dix ans de contestation, et par provision, et sans demande, sans conclusions sur ces objets. Quelle prétention |
La seconde raison est que, “tous les biens délaissés par & Pierre loretier, au jour et heure de son décès doivent être ‘ considérés en loi comme appartenant à sa succession.”
C'est sans doute une singulière raison pour appuyer cette demande d’un jugement par provision. West impossible de voir la liaison qui se trouve entre ces deux propositions.— Quant à celle-ci en elle-méme, sans doute les biens «ui appa: ie n nt à un homme de son vivant, appartienrent à sa suc. cession après sa mort. Mais la conséquence que le Demandeur en üre, n’est ni plus légale,ni plus logique, que le premier chef de la motion. C'est, ajonte-t-il, % qu'#n conséquence le Demandeur, en sa qualité d’exécuteur testamentaire, en est & légalement saisi encore que les héritiers débattent de nullité certaines dispositions contenues dans le testament.”
Voili encore sans doute une conséquence qui ne suit guères
des prémisses. Et de plus la proposition est également fausse
de fait et contre tous les principes du droit.
Le Demandeur n'a jamais eu de saisie où possession: quand il auroit pu se persuader qu’il avoit pour lui un droit métaphysique de cette nature, le Jugement rendu sur le scellé a dû Panéantir à ses propres yeux: enfin la loi ne donne aucune saisie à l’exécuteur s2 le testament est debattu de nullité, il n’est saisi qu’en faisant inventaire. La saisie ne court que du jour
et sont, qu'il a pu se mettre en possession, * Mais dans la supposipropre tion la plus favorable au Deinandeur, il n’auroit pas au moins
r, mais été saisi des biens des liéritiers, venant de la Dame Legrand.
te pré- La troisieme raison, a quelque chose de bien plus singulier
qu'a les | encore, c'est que, “les Défendeurs, enfans ou petits enfans de
on dans feu Pierre Furetier et de Dame Thérèse Legrand, de la suce
puyée | * cession de laquelle il s'agit en celte couse, 4 étant Les héritiers
sion, et
6 ab intestat de la dite Dame, et héritiers testamentaires de feu
le pré- Pierre l'oretier; il v a confusion de drcils dans la personne
“ de chacun d'eux, en sorte que les Défendeurs ne pouvant
sés par “ exercer des droits contre eux-mèmes relativement à la part
nt être
“ que chacun d'eux peut prétendre dans l’une et l'autre suc-
‘ cession, 1l ne peut y avoir lieu au partage ordonné par le dit
r cette ‘€ jugement interlocutoire.”? | ; ible de Il est diflicile sans doute de démêler le sens d’un paragra- IONS.— phe, dans lequel il se trouve une confusion aussi étrange d’exui ap- pressions et d'idées. C’est aumoins un tissu d'erreurs corame Sa SUC= | de contradictions.
Jeman- Dabord, 1°. Ilyest dit, qu’il est question dans cette cause renier de la succession de la Dame Legrand: pas aumoins de la part ence le du Demandeur pour réclamer les biens qui la composent. Il en est n’en est question ni dans sa demande, ni dans le testament nullité sur lequel cette action a été intentée; cette action a rapport uniquement aux biens délaissés par Pierre Foretier, qui n’a guères disposé et ne pouvoit disposer que de ses biens: s'il a été fausse question de ces biens, c’est de la part des Défendeurs, pour démontrer la nullité des dispositions du testateur, qui ne pou quand voit disposer de ses propres biens de la manière dont il l'a fuit, méta- à raison de ce qu’il les possédoit ensemble, avec ceux de la é a dû sie Rucune * Ferrière, Pothier, Bourjon, locis ritatie et ubique passim. Arf. de lo I n'est Coutume. V, Suprà p. 87, el suiv, 87, 58, &o. u jour + On ne pourroit guëres sans doute se Pimuginer en lisant la Déclaration
et en voyant les conclusions pour faire inventaire des biens délaissés par lierre
Foretier.
Dame Legrand,et que les crnséqences, qui en résultoient par rapport a ces dispositions, les annulloient, à raison de l'injug» tice qu'elles renfermoient, où qui en découioit,
On dit, 2°, Que les Défendeurs sont héritiers ab instestat de Ja Dame Legrand, et héritiers testamentaires de Pierre Foretier: cette seconde proposition est démentie par les faits et par Ja contestation méme. En admettant, pour un instant, que les Défendeurs fussent héritiers testamentaires de Pierre Foretier, ils seroient donc héritiers de la première et du second, à des titres biens diflérens et clairement distincts, qui ne peuvent se confondre. *
On peut, sans doute, hériter d'une personne en vertu de la loi, et des biens du sang, et d’une autre en vertu de son testn-
ment et de sa volonté, il y a différence dans les titres et dans
le principe de leurs droits comme des personnes dont ils hé-
ritent, il n'y a aucune confusion de droits, c’est exactement le contraire,
Quant au fait, il ne peut y avoir même l'ombre d’un pretexte pour dire que les biens des Défendeurs venant de la Dame Legrand, et ceux de Pierre Foretier, sont confondus en vertu d'un testament, dans lequel il n’est question que des biens du testateur, et nullement de ceux de la Dame Legrand,
Au reste, les Défendeurs, héritiers ab intestat de Va Dame Legrand, étoient saisis pur la loi, de ces biens dès l'instant de son décès; ils l’étoient depuis plus de trente ans. Le testateur ne pouvoit détruire ce droit, plus que leur titre qui étoit indépendant de sa volonté, il ne l'a pas fait, il ne l’a pas même
tenté.
On ne peut pas dire que les Défendeurs, héritiers ah intestal
de la Dame Legrand, possesseurs, et propriétaires & ee titre siepais plus de trente ans des biens de sa succession, les tien-
nent mainteuant depuis le décès de Pierre Foretier, en vertu
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d'un testament, dans lequel il n’en est pas même question: ces
idées renferment contradiction.—Que penser a ce sujet quand
on songe que Mr. Foretier n'a pas seulement mis cette idée au jour?
La succession de la Dane Legrand est échue aux Défendeurs sans autres charges que celles que la loi impose. Celle de Pierre Foretier, si ses dispositions étoient valides, en seroit seule grevée, en vertu (de ces dispositions testamentaires: Il n'y auroit poiit là de confusion, 1 v a au contraire une distinction évidente le droits, c’est la loi qui la fait. Les héritiers dans ce cas n’auroient à réclamer les uns envers les autres, et a exercer que les droits qui peuvent et doivent nécessairement s'exercer par ceux qui ont des intérêts distincts dans une chose commune à diviser entre eux.* .
Enfin, dans le jugement interlocutoire, 1l n'est point ordonné de partage, conne il est allégué dans la motion; la nécessité de le faire, découleroit de la loi, et non du jugement.
Vient enfin le quatrième chef de la motion, qui couronne tout le reste, par des assertions dout la singularité pourroit ébranler Ja plus austère gravité, données pourtant encore comme des raisons à l’appui de la motion; c'est que # La suc- # cessiou de la Dame Legrand et celle du dit Pierre Foretier ‘étant réunies en vertu et par la force des dispositions testa= # mentaires du dit feu Pierre Foretier, les biens, de ces deus # successions ainsi réunies, ne peuvent être partagés, ainsi qu'il “est ordonné par le jugement interlocutoire, sans porter at- # teinte au testament.”
Voilà, sans doute, une vertu dont on n’avoit point encore
entendu parler. Quelle force dans les dispositions testamentai-
* Cest ce qui se fait ehaque fois qu'il y a un partage à faire, soit de sucsessions, soit de communautés, quand il y a plusieurs hériliers, dans tous des cas, enfin, où il faut étublir le droit ind'viduel de chacun, dans une chose commune à diviser entre les propriélaires, A «y à oerlainement pas là eoûy usion de droits,
res de feu Pierre Foréti:. cipabie de réunir deux successions distinctes, d'amalyamer celle d'un autre avee la sienne, qui le met à-mêéme d'en disposer comme si c’étoit son propre bien, de dépouiller ceux & qui elle appartient, ses gendres, un tuteur, &c. de mettre les biens qui sppartiennent à ses enfans, du chef d'un autre, avec les siens, entre les mains d’un étranger, et de leur interdire, sous peine de perdre les uns et les autres, toutes réclamations de leurs droits sur sa propre succession, pour ce qui leur est dû, à raison de la jouissance des revenus de leurs propres biens qu'il s'est appropriés pendant trente ans, dont il ne leur à rendu auenn compte, pour la valeur des aliénations qu'il en a faites, &c.; Et tout cela sans qu'il se trouve même un mot dans le testament pour faire cette réunion, sans que le testateur en ait mis l'idée au jour, quand au contraire il s'est borné à disposer, dans les termes comme dans la chose elle-même, des biens qu'il délaisseroit et de rien de plus: Voilà, sims doute, une force bien étonnante, c'est üne découverte,
Muis ce n’est là qu'un foible échantillon de la puissance et des effets de cette vertu magique, qui se communique de soimème, sans qu'on puisse soupconner comment, À une action portée pour füire apposer le scellé sur les biens du testateur, et en faire inventaire, dans laquelle il n’est aumoins question que des biens par lui déluissés. Ce west pas tout: c’est encore en vertu de cette force de disposition, qu'après dix ans de litise, après avoir plaidé sur le mérite, après un jugement qui déclare que ces dispositions ne peuvent affecter les biens venant de la Dame Legrand appartenant aux Défendeurs, que le Demandeur peut en requérir un nouveau dans la même cause, dans la mème Cour, pour infirmer le premier, pour en obtenir un contraire, pour faire déclarer que ce testament à réuni
les deux successions, quand il n’y en est pas même question, , 1
«quand il ne l’a pas demandé par son action, et il peut sollici-
ter un jugement de ceite espèce par motion et prier la Cour
cessions , qui le re bien, un tuenfans, n étran- 18 et les re sUCnce des pendant r la vaela sans re cette , quand comme de rien
e, c'est
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de lui accorder par provis'on!—"Telle est, suivant le Deman« deur, la vertu et la force des dispositions testamentuires de Pierre Foretier! Telle est la robuste logique destinée à les faire valoir!!!
Il est difficile de conserver le ton de gravité, qui convient à une discussion judiciaire, en commentant des raisonnemens de cette force. Aussi, sans s'engager plus avant, on se contentcra d'observer au sujet de cette partie de la motion:
1e. Que l'interlocutoire du 9 Juin 1524, n'ordonne pas un partage. La décision qui s'y trouve est fündée sur une diséénction, établie par la joi, des qualités et des titres respectifs qui assurent aux Défondeurs d'abord, un droit exclusif aux biens qui leur appartiennent du chef de la Dume Legrand, comme eritiers ab intestat, et en second heu, celui en vertu duquel ils devroient garder ceux de Mr. Foretier, qui leur seroient acquis comme héritiers testamentaires, 5, en effet, ses dispositions pouvoient se soutenir.
2%. La proportion, qui leur reviendroit respectivement dans l'une et l’autre succession, est également déterminée par la loi, et par là même dans les biens qui se trouvoient en la possession de Pierre Foretier, lors de son décès. Ils sont pro priétaires en entier des propres de la Dame Legrand, propres ä eux. Îls sont propriétaires de la moitié des biens qui coniposoient la communauté qui a subsisté entre les deux épou ,
3°. Quant aux réclamations des Défendeurs sur les biens de Pierre l'oretier, elles sont appuyées sur les principes les plus clairs des lois, comme sur les régles de la stricte justice, et il n'étoit pas au pouvoir du testateur de les violer. Ce sont des charges de sa succession qui la diminuent d’autant, et ces dspositions, en les supposant v. Îiles,ne pourroient affecter que ce qui resteroit des biens appartenant à sa succession, après cu avoir déduit ce qui est dû aux Défendeurs comme à tous autres,
4%, Enfin, la succession de la Dame Legrand, et celle de Pierre Foretier, ne sont ni réunies, ni confondues. La loi, au
contraire, établit entre elles une distinction trop frappante pour qu’on puisse s’y méprendre. Elles sont différentes par le fait. Elles ne sont point réunies en vertu d’un testament dans lequel il n’est nullement question des biens de la Dame Legrand. Dans le fait, Mr. Foretier aux termes de ses dernières volontés, n’a disposé que de ses propres biens.
Le tableau que l’on vient de rendre de cette motion, ne laisse voir qu'un échaffaudage de contradictions, elle n'a pour appui que des illusions que l'examen fait évanouir.
Il se peut que, dans la Cour inférieure, en ait traité beaucoup
trop sérieusement cette motion, dont la plaisanterie auroit dù
faire justice. C’étoit le véritable moyen de faire ressortir la
singularité de ce procédé, auquel une discussion grave pouvoit donner un air d'importance, propre à divertir l'attention des Juges, et à leur faire perdre de vue des détails auxquels on ne donne pas toujours une attention bien suivie, parceque lon suppose assez naturellement que les procédés, de la partie qui agit dans ce cas, sont en harmonie avec la demande, et les principes de l’action, auxquels on ne songe pas toujours à remonter. On peut conjecturer que c’est ce qui est arrivé dans la Cour inférieure. Les Juges, en effet, ont rendu le jugement dont est Appel, sur cette motion, supposant sans doute qu’elle étoit bâsée sur l’action et les conclusions du Demandeur, et appuyée sur les dispositions testamentaires de Pierre Foretier, comme on devoit être porté à le croire, en lisant la motion.— En effet l'assurance avec laquelle on sollicite un jugement pour accorder les conclusions de la déclaration, sur un testament que l'on dit reconnu, qui, suivant la motion, a réuni la succession de la Dame Legrand, et celle de Pierre Foretier, par la force des dispositions testamentaires de ce dernier, a pu en imposer, surtout dans une contestation qui avoit duré dix années, hérissée de détails et d’incidens, qui ont apparemment eu l'effet de diviser l'attention des Juges, et comme on vient de lobserver, de la détourner de l’objet principal.
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Il pouvoit être difficile d'imaginer, que des assertions aussj solemnelles n’eussent que des chimères pour appui. Comment
se persuader que rien de ce qui se voit dans la motion ne GÜf
se trouver dans la demande, ni dans le testament qu’on invo-
quoit avec une aus-i ferme confiance? Dans cette occasion,
comme oüns beauconp d’autres, le vrai toit si loin de la vraie
semblauce, qu'il a pu échapper à la pensée, On re l'a pas
soupçonné; on n’a pas imaginé la possibilité de l'illusion.
C’est aussi le seul moyen d'expliquer comment le jugement
qui a suivi ce procédé, et rendu le 20 Février 1827, se trouve
d'accord avec la motion dont on vient de rendre compte, en
pleine contradiction avec le jugement précédent du 9 Juin
1824, avec. l'action et les conclusious du Demandeurs; com-
ment enfin le jugement dont est Appel, déboutant directement
tout ce qui restoit des conclusions de l’action, qui n'avoicnt pas
été formellement renvoyées par le jugement du 18 Avril 1816,
n’accorde rien au Demandeur de ce qu'il a demandé, lui ac-
corde tout autre chose que ce qu’il a demantlé, ou directement
le contraire, sans méme prononcer directement sur plusieurs des objets de contestation qui s’étoient élevés entre les parties, C’est ce que l’on va faire voir en rendant compte de ce juge. ment.
DONT EST APPEL
APRE's avoir entendu les parties le 5 Juin, et à ig
suite d’un délibéré qui x duré jusqu’au 20 de Février 1827
est enfin intervenu le jugement dont est Appel, rendu par
Honorables Reid et Pyke, et dont on va rendre compte eu accompagnant chaque point, qui aura paru digne d'une atten-
tion plus particulière, de quelques observations. On remar-
quera seuleinent ici, que la cause avoit déjà été près de douze :
ans devant la Cour, qu’il y en avoit neuf qu’elle avoit été plai-
aan >
dée sur le mérite, et que ce dernier jugement en rescinde un
autre, rendu trois ans auparavant, Ce long espace de temps 4
et la multitade des incidens dont on vient de parler ont pu con- É. tribuer à faire pcrdre aux Juges, de vue les principaux objets 1 de la contestation, 3
D'abord, 1°. Le jugement du 20 Février 1827, 4 “ Rescinde et annulle celui du 9 Juin 1824.
Le jugement du 9 Juin 1824, avoit prononcé sur les dispositions du testateur relativement aux biens des Défendeure, en déclarant que ces dispositions ne pouvoient les affecter. En supposant cet objet devant la Cour; c’étoit la le point principal de la contestation. Il étoit jugé. La Cour inférieure ne pouvoit annuller, ou infirmer son propre jugement sur cet objet.
2 . Ce jugement du 20 Février 1827, dont est Appel, ‘ déboute les Excertions des Défendeurs” Mais d'abord, les Défendeurs avoient excepté de l'absence d'Etienne Mayr ndet son épouse : la Cour avoit ordonné leur mise en canse e 1 contradiction avec le plaidoyer du Demandeur lui-même.
En second lieu, les Défendeurs contestoient au Demandeur le droit d'action pour sceller, demeurer en possession en conséquence, pour restitution des meubles, pour en faire 27ventaire et la vente par encan. On va voir que le jugement n’accorde rien de tout cela au Demandeur.
En troisième lieu, les Défendeurs opposoient Z2n-
wentatre et la vente qu'ils avoient faits, et on verra encore que
le jugement les admet, et en outre déclare les Défendeurs comptables sur ces actes, que le Demandeur soutenort nuls, mouloit faire rejetter, et faire lui-même, Puis le scellé avoit
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été rejetté: on verra encore quelque chose de plus à ce sujet un peu plus bas.
Ea quatrième lieu, les Défendeurs contestoient au Demandeur toute qualité et droit pour demander l’exhérédation et des dommages contre eux, conclusion dont le Demandeur est débouté,
Et les exceptions des Défcndeurs se trouvent renvoyées * sans distinction.
3". Le jug inent rejette la preuve des testament “et codiciles, comme inutile, ces fos/ament ct oil s ayant, y est-il dit, été siffiscmment reccnnus parles Defenciurs, jar l'acte du 20 Décembre 1815, produit par le Demondeur.”?
On a déja observé, qu’outre la nullité de la reconnoissance et du dépôt articulée par les Défendeur:, la Dame Heney n’avoit jamais reconnu cs testament et codiciles, et que mème en répondant aux interrogntoires qui lui ont été propos sés par le Demandeur, elle avoit répondu airelle ne connoissoit l'écriture, ni la sisnature du testateur, et ne lavort jumats
wu écrire ni sioncr. Cette partie essentielle, et 22e qxä non du
jugement, est sans appul. Comme rien n'en peut subsister si
ce fondement manque, il tombe tout entier par cette raison, indépendamment de toute autre cousidération. Et le juge. ment déboute les excentions |
4", Le jugement, rejette les objections des Défin- ‘6 deurs quant à la preuve des autres fuits avancés rar le De- 6 mandeu:
On a déja observé, qu'aucun des autres faits dont le Demandeur avoit fourni preuve, n'avoit quoique ce fut de
commun avec l’action où les principes de la contestation.
* Si l'on disoit que Le titre d'Fxceptions ne convient pas à toutes celles-ci, on sépondroit qu'aucune regle de la Cour de Montreal ne classe ef ne qral'fir les differentes Exceprionus qui se truurecni nommées en vertu des régles des autres tribunaux,
5°, “La Cour considère que les Défendeurs é- & toient héritiers de Pierre Foretier, et qu’en vertu de ses dis- ‘ positions, et en Îles suivant, ils se sont immiscés dans sa suc “ cession et ont fait acte d’héritiers testamentaires, seule qua- & Jité qu'ils puissent porter.”
Les Défendeurs appellés par la loi à hériter de Pierre Foretier, ont appréhendé ses biens, comme dépositaires, et ayant droit à la garde de la succession. Ils n’ont pas fait acte d’hé« riliers testamentaires.
En appréhendant ces biens, ils ne fesoient que rester dans la possession qui leur étoit déférée par la loi, de ceux: qui leur appartenoient du chef de la Dame Legrand, avec les« quels ceux du testateur se trouvoient mélangés. [l leur étoit impossible de les prendre séparément: personne n’est tenu à l'impossible: C'étoit la faute du testateur; on ne peut pas la leur imputer.
Les Défendeurs ne se sont point 2mmisrés dans la. succession testamentaire. Ils ont fait tout le contraire; leurs actes le prouvent: ils n’ont jamais reconnu le testament: ils. l'ont contesté, la Cour a admis cette contestation et l’a même jugée en leur faveur le 9 Juin 1824. *
Bien loin de faire aucun acte d'héritiers testamenfaires, ls ont fait ceux qui étoient nécessaires pour la conser« vation des droits de tous ceux qui pouvoient avoir des intérêts «ans la succession.
Us n’ont jarmais pris la qualité d’héritiers testamentaires, qu'ils ne pouvoient porter, et qu’on ne peut leur attribuer.
Enfin, on ne peut attribuer aucun effet au testas ment en question, qui est resté en suspens, et qui ne pouvoit avoir d’eflet qu'en vertu d’une décision sur sa validité. Au surplus mème, en tout évènement ses d'spositions ne pour:
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roient affecter que les biens délaissés par Pierre Foretier, et lier ses héritiers que par rapport à sa succession, mais non af. fecter les biens des Défendeurs venant de la Dame Legrand, plus que du chef d'aucun autre, on à tout autre titre.
6°. Il est ensuite déclaré, que “ par la ils se sort ‘ obligés et se sont liés d'accomplir et remplir sans variations “ toutes les charges et conditions imposées par les testament # et codiciles, et ne peuvent plus les contester.”
C’est à la suite d’une contestation qui a duré douze ans sur cetestament, que l’on déclare que les Défendeurs ne peuvent plus les contester; +ependant les Juges avoient admis cette contestation et l’avoient jugée fondée, le 9 Juin 18241
D'ailleurs, les Défendeurs n'ont jamais accepté cet e succession lestamentuire: c'est tout le contraire, la contestation le prouve assez.
Enfin, quand ils l’auroient acceptée, cette accepta tion ne les auroit pas soumis sans réserve à toutes les charges ou conditions imposées par le testateur ; ils ne seroient tenus d'exécuter que celles qui ne seroient pas caduques, et qui ne seroient pas nulles en vertu des loix; l'acceptation la plus illimitée ne les obligeroit pas de se soumettre à d'autres dispositions qu’à celles qui seroient autorisées par les lois.
Enfin, ce ne seroit toujours que les biens du testäteur qui sexoient affectés à ces dispositions, et non ceux des Défendeurs. *
7°. Ensuit dans le jugement. ‘ Et vu que par l’ac+ “ ceptation de la dite succession testamentaire du dit Pierre Forc- “tier, les deux successions paternelle ct maternelle, auxquelles ‘ les Défendeurs se trouvent héritiers, ont été par ce moyen “ confondues, e! ne font plus qu'une seule et même succession, or- “ donneen conséquence que les testament êt codiciles, (indiqués $ par leur date,) soient exécutés suivant leur forme et teneur”?
Ro TE
« Voyes les autorités supra, p. 68, 69, 71, 80, 81,95, 95, 115, 114, ke,
On ne fera aucune remarque sur la manière dont cette conséquence est tuée: on observera seulement que c’est celle que le Demandeur avoit tirée lui-même dans sa motion du 2 Avril 1526, dont il vient d’étre question. *
Cette partie du jugement n’a d'autre prétexte que Ja motion et n'est pas d'accord avec les conclusions, et avec la demande du PDemanduur plus qu’elle n’est fondée sur les testament et codiciles dans K-quels 1 nest nullement question de réunion, plus que de confusion de ces successions; il ne s’y trouve rien dans les termes plus que dans la chose dont on puisse inférer quelque chose d'aralogue.
En supposant mime les Défendevrs soumis aux dispositions testamentaires en question, ce ne seroit encore que relativement à la succession de Picrre Foretier qui n'a disposé que de ses biens, + et ne pouvoit disposer de ceux des Défen+ deut :.
80, 1! est ordonné ensuite: Que le Demandeur se soit saisi de tous les biens délaissés par Pierre Foretier au “ jour de son décès, comme seul exécuieur des dits testament “ et codiciles, et seul adininistrateur des dits biens, pour les “ gérer et administier cor formément aux et jusqu'a Pentier ‘ accomplissenent des deriuères volontés du dit Pierre Fores éé tiers
Mais le Demardeur se disant saisi des biens délaissés par l’terre Ziictier des l'instant de son décès, coneluoit à l'apposition du scellé sur les meubles pour en empêcher la vente demandoit à la suite, d’ordonner que le tstæment seroit exécuté,
ét en oùtre et à la suite qu'il demsurcroit sais des biens délaissés
® Vide Supra. p. 146:
+ Le jugement ne di porat de quelle sutesssion maternelle ; c'est sans doute telle de l& Dame Legrand. Mais il y aru.l une autre communauté. Celle de la Dame Borron dont le fiés est dans la exuse. Al en est question dans les pla ‘ryers, et dans les actes des Diéfendeurs, Et dé ny à aucune dénégalion de ce fait,
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par Pierre Foretier, et que le scellé seroit déclaré valable, et levé, que les meubles seroient remis entre ses mains, pour faire inventaire et encan. Telle étoit la demande et son enchainement, et d’un même contexte.
Le jugement statue sur cette partie des conclu sions, en l’isolant de tout le reste. Le Deinandeur n’étoit sais, ni de droit, ni de fait, et sans parler des autres raisons, le jugement sur le scellé a mis au néant cette saisie imaginaire.
Si on interprète cette partie du jugement dans le sens exprès des conclusions de la demande, ce qui devroit être, le jugement devant être conforme aux conclusions, * cette saisie seroit donc pour le passé, et le jugement, dès-lors, se trouve en contradiction avec la décision sur le scellé, avec la loi, avec tous les faits: il est nul de plein droit, Sr c’est pour l'avenir elle n’étoit pas demandée. Et le jugement se trouverait en contradiction avec la demande, dans les termes, et avec tous les principes sur lesquels clle étoit formée, et avec les préten tions avouées et soutenues expressément par le Demandeur, comme avec tous les principes de la contestation.
S'il n’est question que d’un droit de saisie, sans appréhension et sans délivrance, comme celle que le Demane deur se suppose dans son action, ce seroit une chimère. Le jugement militeroit d’ailleurs contre la loi, et contre les faits, Si c’étoit d'une saisie pour l'avenir qu'on devroit entendre le jugement, il seroit ineflicace. On ne peut d’ailleurs l’entendre en ce sens, puisqu'il w’ordonne pas une délivrance des biens, ni de mettre le Demandeur en possession.
9°. Mais passons à une autre partie du jugement qui suit celle-ci. Il convient néanmoins encore de se rappel. ler de nouveau au sujet de cette partie du jugement que le Demandeur conclut par son action au scellé, à restitution des meubles, à faire inventaire et vente, qu'il soutient l'inventuire des
® Voyez les oulurités cilées à ce sujet, p, ÀT 6i 48
héritiers nul ainsi que la vente, soutient enfin qu'il n’éfoit pa obligé de procéder contre eux par l'action indiquée dans les ex« ceptions. Telle est la contestation sur ces objets : Voici com me Île jugement prononce à cet égard,
10®, “Vu qu'un inventaire a Cté fuit par les Dé & fendeurs des biens meubles et effets mobiliers, titres et pa- “ piers, or et argent monnoyés et billets d'armée délaissés ‘épar Pierre l'oretier......(en suit la date et spécitication de ‘6 l'inventaire produit par les Défendeurs) vü aussi le procès ‘ verbal de vente (avec la mème spécification) des dits meu- # bles et effets mobiliers, la Cour ordonne que le dit inventaire “ soit reçu comme contenant une vraie et juste désignation et ‘6 état de tous Les dits biens-meubles 6! efits mobiliers, titres, pa- “ piers et argent délirissés comme ci-dessus dont les dits Défi “ deurs seront comptables envers le Demandeur en su quulité suiwant le dit inventaire e£ proces-verbal de vente, Et la Cour déboute le Demandeur du surplus de ses conclusions.”
tien de ce qui est accordé au Demandeur dans cette partie du jugement, n'est demantlé, et ce qui s'y trouve accordé se trouve en contradiction avec la demande,
Toute la contesta 10 rouleit sur la prétention du
Demandeur à faire ces actes, objets de son action et de ses
conclusions, et sur la validité des actes que les Détendeurs
Jui opposoient par exceptions, que le Demandeur prétendoit faire rejetter comme nuls et comme étant seul autorisé a les faire à leur exclusion.
Les Défendeurs exceptoient de l'irrégularité de l'action comme tendant à faire ces actes, soutenant que la seule action qui auroit pu appartenir au Demandeur étoit une action pour partage, ou de reddition de compte. Le Demandeur souterioit, la régularité de sa demande telle qu’il avoit portée, n'être pas obligé d’avoir recours à l’action indiquée dans les exceptions, Le jugement admet ces actes suivant lesquels les Déféndeurs serqnt comptables envers le Demandeur
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Et les Juges ont renvoyé les exceptions des Dé. fendeurs ! [ls accordent en même temps sur le principe de ces exceptions, un jugement, qui se trouve en opposition dis recte avec les termes de lu demande et avec les principes sur lesquels toute la eontestarion était établie à ce stjet.
Où pourroit mème observer que éette partie du jugement admet l'inventaire eomime une vraie et juste désie gnation des meubles, nomment et en se couformant mot pour mot dans lénumération à celle qui se trouve msérée dans Les conclusions du Demandeur, Mais 4 demandoit aussi à faire entrer les immeubles dans Pinventaire qu'il prétendoit faire à l'exclusion des héritiers, qui, comme cela devoit être, obt eux-mêmes compris les immeubles duns cet acte. Le ju. gement adinet cet acte nommément, Quant aux meubles, ce qui exclut le reste, et imr édiatement à la suite, déboute le De. mandeur du surplus de ses conclusions. FT faudroit aj:parecemment un nouvel inventaire des immeubles |
Enfin la Cour “condamne les Défendeurs aux ‘6 dépens, excepté ceux occasionnés par l'enquête pour la preu- “ve par témoins des testament et codiciles Gui seront payés ‘ par le Demandeur.”
Renvoyant en outre une requête de Thomas Bare
ron et son épouse contre Mr, Fleney relativement à laquelle
œicune des autres parties ne se trouve intéressée,
GRIEFS D'APPEL
ON a fait voir, comme on s'y étoit engagé, que l'action du Demandeur, cu Cour inférieure, étoit absolument dénuée de fondement, sans motif, sans but, sans objet. On a démontré la nulliié des actes sur lesquels le Demandeur s'appuyoit, et surtout celle les dispositions testamentaires, La
demande des biens des Défendeurs sdljugés au Demandeur,
par le jugement du 20 Février 1627, n'est pas articulée par
l'action du Demandeur, enfin le legs snpposé, comme servant de prétexte à cette demande imaginaire, ne se trouve pas même dans les testament et codiciles en question.
Li y a donc bien évidemment erreur dans ce juge ment: il est done nul, comme tous les procédés dont il a été le résultat. Pour ne pas grossir inntilement ce mémoire, on croit devoir se dispenser d'entrer dans l'examen et la discussion de quelques autres objets de détails, et de relever une foule d'autres traits, qui, comme on l'a observé, ne seroient piquans que par leur singularité, qui ne pourraient alimenter que da curiosité, et qui devroient plutot Ctre lobiet de quelques plaisanteries, que d’une discussion sérieuse, *
Quant à la preuve en particulier, la Cour ayant rejetté celle qui avoit rapport au testament, il s’en suit évidem ment, que quand elle ne seroit pas absolument étrangère à l'action, quand toute la preuve ne seroit pas en contradiction avec tous les principes de la contestation, et nulle sous une foule d'autres rapports, il n’en reste rien qui mérite d’arrèter Y'attention, Laissant done pour le moment de côté cet objet, dont la discussion n'a aucune importance réelle, on croit devoir passer de suite à Pexposition des principaux pr que l'on peut mvoyuer contre ce jugement. Ce ue seront
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que des énonciations des conséquences de principes et des Fit: qui se trouvent établis dans ce mémoire.--On concluera donc en disant, que ce jugement du 20 Février 1827, doit être infirmé, et que la Cour C'Appel doit, jugeant comme li Cour inférieure du Banc du Roi de Montréal auroit dû juger, ordonner, que le Demandeur intimé soit débouté
de son action, entre autres raisons, pour celles qui suivent:
l". [n’y avoit plus d'action, mi aucune demande, devant Ja Cour inférieure, après le jugement du 18 Avi 1416, qui débo: le Demandeur du scellé, et par la méme, de sa demande re inventaire el encun, obiet unique de son ac tion. Tu. les procédés subiéauens sont nuls, la Cour infc« rieure n'avoit plus de jurisdiction. Les partics avoient té vituellement mises hors de Cour par ce jugement.
2°. Le jugement du 18 Avril 1816, ayant virtuel. lement mis les parties hors de Cour, celui qui devoit nécessai. rement en être la suite, étoit le renvoi de l'action du Demandeur après avoir entendu les parties sur les exceptions opposées à l’action, à raison, entre autres, et en outre du jugement sur le scellé, de l'irrégularité de son action, de l'absence d'Etienne Mayrand et de son épouse, de la nullité des actes de Jépot et reconnaissance des testninent et codiciles en question, de l'abe sence de toute reconnoiïssance de la part de la Dame Ffeney, et de l'insuffisance et mûme de l'absence de toute dmande où conclusion qui püt servir de base à un jusemenut contre les Défendeurs,
8°, Le Demandeur ne nouvoit & à titre et en qualité d'administrateur de tous les biens délaissés
par feu Pierre Foretier, sans articuler a renonciation d'Flu-
gues Heney à l'administration de ces biens à eux conjointe.
ment déférée par le testament, Cette renonciation n'a pas même été produite au soutien de son action, ct n'a pas été faite,
4°, Le Demandeur ne pouvoit agir par action
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sontre une partie des héritiers du défunt relativement à des iutéréts, où droits, où à des biens qui leur étoient communs à tous, et notamment, à ceux de la Dame Marie Fhérése Eee ney portée dans l'action comme héritière, dans la succession du dstat ur, ct son époux Etienne Maiyrand, qui h'éoienit pus AS signés, L'action du Demandeur ainsi que tous ses procédés se trouvoicnt pur cela seul, marqués au coin de la plus eutière nulliié.
5, L'action du Demandeur étoit, aux termes de la déclaration, portée sur des déo! et recosnoaissunce, de tes= tameut et codiciles, dont les actes éteient nuls en lois En supposant que ces actes De fussent pas nuls en eux-mêmes, ils létoiunt relativement à ceux des hériticrs qu y étoient pas prites, et nommément par rapport à la Dane Mirie Lcocaucie L'oucher, épouse d'Hugues Ffenev, laquelle n'a jumais reconnu ces testament et codiciles. Ces actes ne pouvoient Faffec« tr; ces testament et codiciles n’ont, quant a lle, aucune existence, et dés-lors ils ne pouvoient en aucune manicre soutenir l'action, soit contre elle, soit contre les autres Défendeurs.
6=, Le Demandeur apouyoit son action sur une prétendue suisie où possession des biens délaissés par Picrre Fo relier, qu'il n'a jamais eue et ne pouvoit avoir, qui étoit démentie par l'articulation des faits allégues en su propre déclaration de la saisie, ou possession des Défendeurs, et par sa demande de se faire remettre les meubles relativement auxquels il cou cluoit au scellé et à faire inventaire. Jusqu'à l'ombre d’un prétexte de cette saisie illusoire, se trouvoit mise au néant par le jugement du 18 Avril IS16.
15. Cette saisie, si elle eût pu être invoquée, seroit tombée d'elle-méme par les offres des héritiers, de deniers pour payer les legs, parce vue le Demandeur qui prétendoit cette saisie, comme exécuteur lLestamentaire, étoit désintéressé à
ect égard, par le payement des legs supposés à sa charge en
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sette qualité, dès avant qu'il eût intenté son action contre leA Défendeurs. Tous les procédés du Demandeur, en Cour ine férieure, étoient donc nuls et destitués de tout fondement.
8°, Le Demandeur ne pouvoit procéder par action, contre les Défendeurs, en Cour inférieure, pour faire sceller et inventorier : son action à cet Cœurd étoit irrégulière et illégale. En lui supposant des droits relativement aux biens délaissés par P. l'oretier, il n'auroit pu légalement former d'autre action que pour reddition de compte, ou partage contre les Défendeurs, pour obtenir possession de la part qui auroit pu lui afférer, pour administrer au désir du testament, si les dispositions en avoient été valables, ce qu'il n'a pas fait, et n’avoit pas droit de faire,
9°, [uwy avoit en effet dans Lx déclaration aucus ne demande, où conclusion qui püt servir régulièrement de base aun jugement entre les parties. Enfin, il ne restoit en ettet aucun droit d'action qui pi ètre l'objet d’une décision légale entre les parties, Surtout après le jugement, qui metioit le scellé de côté.
109, Il y a encore erreur dans les procédés de la Cour inférieure et dans Le jugement du 29 Février 1827, parce que les Juges de la Cour inférieure ont irrégulièrement, et de leur propre mouvement, ordonné la mise en cause d'Etienne Mayrand et de son épouse, nonobstant les exceptions des Défendeurs, contre la teneur des plaidoyers du Demandeur intimé lui-même, et contre tous les principes sur lesquels Ja contestation étoit établie ; et ce, non seulement après Paudition sur Jes exceptions, mai mème après l'enquête, et enfin après le plaidover de la cause sur le mérite, qui devoit ètre final,
11°. Il y a encore erreur dans le jugement de la Cour inférieure du 20 Février 1827, parce qu'après avoir ren voyé le Demandeur de toutes ses demandes et des conclusions prises par son action, ce jugement se trouve en contradiction avec la demande et avee tous les principes sur lesquels la con-
téstation étoit établie entre les parties, et qu'au lieu d'accorder
ce qui étoit demandé, le jugement renvoie en réalité le Demandeur de sa demande, lui accorde plus, et toute autre chose, mème le contraire de ce qu’il demandoit par son action.
12°. S'il restoit quelque chose des demandes, on conclusions, devant la Cour inférieure, après le jagement rendu en 1816, sur le scellé, c'étoit celle d'erlérédaiion et de dommages renvoyée par le dit jugement du 20 T'évrier 1827, et rien autre chose. 1} y a certainement erreur dans le jugement, dont est appel, qui oblige les Défendeurs à une reddition de compte qui n’éloit pas demandée et que le Demandeur prétendoit n'être pas obligé de deniander.
13°. Le Demandeur avoit conelu au scellé, pour empécher la vente des meubles dont À demandoit la remise entre ses mains, pour faire inventaire et la venle par encan des dits immeubles, délaissés par P. Feretier, comme seul autorisé par la loi à faire ces actes, et il articuloit la nullité de l'inventaire qui lui étoit opposé par les Défendeurs, et concluoit à {+ faire rejetter en le contestant. Le jugement ne lui accorde rien de sa demande et accorde le contraire, en soutenant les actes faits par les Défendeurs, et en ordounant qu'ils seront comptables sur ces actes là même: le tout en contradiction avec tous les faits et les principes sur lesquels la contestation étoit établie devant la Cour imfcrieure,
14°, Le Déinandeur avoit porté son action pour Jaire apposer le scellé et fuire tuventaire des biens délaissés par 2. Fvretier, et demandoit, comme conséquence du scellé, d’ordonner qu’il demeureroit saisi âes biens, et ce, après avoir articulé la saisie illusoire dont il étoit déjà débouté par le jugement sur le scellé, ce qui étoit contradictoire: et le jugement du 20 Février 1827, dont est appel, ne lui accorde rien de cette demande, lui accorde en contradiction avec sa demande et pour l’avenir, une saisie qu’il n’avoit pas demandée, et qui ne pouvoit plus être accordée, ru sur l'action, ni après les procé-
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15°, Le jugement doit est appel est encore nul de plein droit et incfface, en ce qu'il ordoune une sais, sans ordonner même une délivrance des biens en question, en faveur du Demandeur qui ne la demandoit pas, Elle ne pou. voit être demandée ni accordée sur l'action portée contre les Défeudeurs.
16°, La demande telle qu'elle se trouvoit lormée contre les Défendeurs pour faire sec{er et faire inventaire, en lui süpposant un autre objet, qui ne s'y trouve pas, née toit après tout, aux termes de la déclaration, relative qu'aux biens d'laïssés par P. Zérctier, et le jugement du 20 Février 1827, accorde au Demaudeur les biens des Défenceurs à eux appartenant du chef de la Dame Legrand, sur lesquels le De mandeur ve pouvoit former aucune réclamation, qui ne demandoit pas par son action, dont il n'est nullement question dans la demande, et dont il n'étoit pas même question, le moins du monde, düins Le testament sur lequel l'action étoit portée dans la Cour inférieure.
17°. Le jugement dont est appel établit une ré nion des successions du dit P, Foretier et de la Dame Lesrand, qui n’est pas articulée et encore moins demandée par Paction du Demandeur, et dont il n'est pas mème question dans le testament de P, Foretier, Le jugement accorde encore, sur ce point comme sur tout le reste, ce qui n'étoit et ne pouvait ètre demandé, et ce jugement, après avoir déboaté le Demandeur de toutes ses conclusions, lui accorde par là beaucoup plus qu'il n’étoit demandé, ce qui n'étoit pas du tout demandé et en effet ne pouvait l'être, lui accorde enfin tout le contraire.
18°. Il y a encore évidemment erreur dans le
jugement du 20 Février 1827, et il est nul par le fait, parce
qu’en supposant même que les dispositions de P. Foretier et
Yaction du Demandeur eussent eu pour objet les biens des
LT
Défendeurs, à eux échus du chef de la Dame Legrand, et in réunion de ces deux successions, dont il n'étoit nullement question dans l’un plus que l’autre, la Cour inférieure avoit cessé d’avoir aucune jurisdiction sur ce point décidé, par un jugement rendu dans la mème cause le 9 Juin 1824, par lequel il étoit déclaré que feu P. Foretier #e pouvoit par son testament disposer des droits échus et afférunt aux Défendeurs comme hériticrs dans la communauté qui avoit subsisté entre lui etia Dame Legrand, non plus que des propres de cette Dame, appartenant, comme de droit, aux Défendeurs, jugement que la Cour mavoit pas droit d'infirmer elle-même, et auquel elle ne pouvoit laire aucun chargement, excepté quant à la partie du dit jugement qui étoit interlocutoire et relative à une nomipation, opération et rapport de praticiens, qui en eflet devenoit sbsolunent inutile, parce que ce jugement fesoit tomber l'action du Demandeur, laquelle devoit alors étre renvoyée comme la demande en a été faite à la dite Cour inférieure, d'autant que les dispositions du fostateur devenoient dès-lors insoutenables sur ses propres biens.
19°. Le jugement du 20 Février 1827, est rendu sur la supposition de l'ecceptation de la part des Défendeurs de lhérédité testamentaire de P. Foretier, supposition qui se trouve en raison inverse des faits constatés devant fa Cour, des actes des parties avant l'action, de leurs plaidoyers et de tous les principes sur lesquels la contestation se trouvoit établie. Loin d'accepter l’hérédité testamentaire, les héritiers avoient et ont refusé de reconnoître la validité des testament et codiciles en question qui n’ont été reconnus en aucune manière par l'une des parties, la Dame Heney. D'ailleurs les Défendeurs les ont toujours contestés et débattus de nulli. té, toute la contestation rouloit sur cet objet la même.
20°. Dans la supposition même que les Défendeurs eussent accepté cette hérédité testamentaire et se fussent soumis à toutes les dispositions en question, il y auroit encore
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erreur dans le jugement qui attribue à cette acceptation des effets qu'elle ne pouvoit produire «ur les biens des Défendeurs, dont le testateur avoit pas disposé, et dont il ne pouvoit pas disposer, et relativement auxquels Le Demandeur n'avoit et ne pouvoit avoir aueun droit, sur lesquels il n'avoit fait et ne pou voittiure aucure reclatnation, ob tau reste, sur lequel li Cour avoit pronouce cn faveur des Défendeurs le 9 Juin 1524 En-
fin cette acceptation d'hcrédité testamentuire n'auroit pu tout au plus avoir cfiet que relativement aux biens délusses pur P, loretier, et non quant à la succession de lt Dame Legrand, mi d'aucun autre.
21°. Dans la supposition inèrie que les Défendeurs eussent accepté lhérédité testamentare, et se fussent liés à l'exécution des dispositions contenues dans les testament et codiciles en question, ce nc pourroit ètre que relativement a celles qui ne seroient pas réprouvées par les lois et la justice, Mais il se trouvoit de ces dispositions évidemment nulles, outre les dispositions g'nérales relatives aux bieus délaissés par le testateur, qui le sont sans exception. [l ÿ a évidemment erreur dans le jugement du 20 Février 1827, qui soumet les Défendeurs à l'exécution de toutes les voloutés du testateur, saus limitation et sans réserve, ct n'a pas prononcé sur l'illégalité et la nullité des legs ei dispositions du testatear qui sont contraires aux lois.
22°. I y a encore erreur dans le jagement dont
LT
est appel, qui condamne indistinetement les Défendeurs come me héritiers, et aux dépens en cette qualité, tandis que lo norable Louis Charles Foucher n'étoit pes ième dans la cause, relativement à lhérédité de P, Foretier, pour la Dame Marie L. Foucher, sa fille, mariée à Hugnes Heney, et devenue majeure depuis l'instance, qu condamne de mème Dis Benjamin Viger et Hlypolite Durocher, qui n'ont, par euxméemes et en leur propre personne, aucun intérét dans la sue
cession du défunt Pierre Fortier, pas mème daus celle de la
Dame Legrand, excepté quant aux revenus et À l'administra tion à laquelle ils ont droit, en qualité chacun d'époux de l’une des Défenderesses, héritières du dit feu P. Foretier, et au mobilier dont ils sont propriétaires, à la vérité pour moitié, et dont cependant ils se trouveroient par le fait dépouillés par le jugement, ce qui ajouteroit à Perreur qu'il renferme, 28°, Enfin et indépendamment de tous lés griefs ci-dessus énoncés contre le dit jugement du 20 Février 1827, éten supposant méme que les dispositions testamentaires de P. Forctier eussent pu légnlement être discutées sur une nc« tion qui ne les avoit pas pour objet, et dans laquelle on n’avoit pris aucune conclusion à cet égard; même en ce cas il y auroit évidemment erreur dans le jugement dont est appel, parce que toutes les dispositions générales, relativement aux biens que le testateur délaissoit, étoient nulles, évidemment le fruit d'erreurs qui les vicioient, illégules, exeédoient les facultés du testatewr, Elles étoient injustes en elles-mêmes, ou dans leurs conséquences, te qui les annulloit également ; leur exécution auroit été ruineuse pour les Défendeurs, et même absolument impossible, elles seroient devenues nulles par le fait comme elles étoient condamnées par les lois. Enfin, ces dispositions sont évidemment injustes, contraires à la bonne foi, à la fidélité due aux engagemens, violent les lois sacrées du dépôt, sont absolument immorales, et par là même, entre une foule d’autres raisons, illégales et nulles,
ame ons dés
pôt,
poule.
| Ed es
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_41721. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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